Projet de réorganisation militaire
[Léopold Claude Étienne Jules Charles] Davout
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Projet de réorganisation militaire
Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec
ligne.
Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont
trop souvent difficilement accessibles au public.
Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
Consignes d'utilisation
Harvard Collège Library
Gift of
The Author
PROJET
DE
Paris, — Imprimerie Firmin Didot frères, fils et 0«, rue Jacob, 56.
PROJET
DE
OBSERVATIONS GENERALES
La France vient de traverser une des phases les plus critiques de son histoire. Elle doit prendre un parti dont dépendent son avenir et celui des idées qu'elle représente. Nous nous étions attardés dans les souvenirs d'un passé g*lorieux, sans tenir compte des prog^rès effectués autour de nous. Nous avons marché au combat un contre trois avec une artillerie inférieure en nombre, en portée et en justesse, sans avoir derrière nous les bases les plus élémentaires d'une organisation militaire quelconque. Le lendemain de leur victoire, les Allemands se sont trouvés vis-à-vis d'un pays sans g^ouvernement, sans administration et sans armes.
Devant l'invasion du sol on est allé au plus pressé; à des troupes ag'uerries on a opposé des conscrits sans cadres et sans instruction militaire. Si le g'énéral d'Aurelle avait pu suivre son premier plan,
il fût resté sur la défensive derrière la Loire, en maintenant le prince Charles avec des troupes qui auraient g'ag'né tous les jours en nombre et en discipline. Au moment favorable, cette armée aurait marché à Tennemi avec d'autant plus de chances de succès qu'elle avait déjà été victorieuse à Coulmiers, et qu'elle était pleine de confiance en son g^énéral.
L'impatience nous a gag'nés, et nous avons épuisé en efforts partiels et stériles des ressources qui eussent pu sauver le pays.
Le tiers de nos départements a été ravagée systématiquement, nos villes et nos campagnes ont été pillées, notre dette se trouve aug^mentée de plusieurs milliards, et nous avons dû céder deux provinces, dont le patriotisme est, g*râce à Dieu, assez élevé pour attendre l'heure de la revendication.
Quel parti allons-nous prendre? Ceux qui nous craig*nent, — et parmi eux il faut compter nos vainqueurs d'hier, — ceux qui se font toujours les courtisans de la fortune, et enfin, parmi nous, les timides, déclarent que le rôle de la France est terminé, et que nous devons chercher dans l'industrie et dans les arts la compensation et l'oubli de nos désastres. — Nous vivrions ainsi au jour le jour, pendant que la Prusse accomplirait son prog*ramme. Après avoir absorbé ou vassalisé le Danemark, la Hollande et la Belg^ique, elle appliquerait à l'Autriche le trop fameux principe des nationalités, en lui enlevant ses provinces allemandes et en abandonnant le reste, au nom du panslavisme, à la
Russie, son alliée du moment. — Ce jour-là, TEurope aura reculé de plusieurs siècles dans la voie du progrès et de la liberté. — La France se trouvera menacée dans son indépendance; elle voudra lutter, mais il sera trop tard.
Revenons donc à nos anciennes et vraies traditions politiques. — Ne nous désintéressons pas des affaires g*énérales : nous isoler serait plus qu'une abdication, ce serait un suicide. — L'acharnement de nos ennemis à profiter de la victoire, à accumuler des barrières entre eux et nous, prouve combien ils nous craignent. Ayons foi dans l'avenir et ne nous laissons pas influencer par les timides qui, sous prétexte de nous sauver, nous mèneraient sûrement à notre ruine. Nous avons subi de g*rands désastres. AWissembourg», àReischoffenetàSedan, l'AUemag^ne nous a vaincus, mais nous avons lutté un contre trois. A Borny, à Gravelotte, à Mars-la- Tour, nous avons g^ardé nos positions, quoique bien inférieurs en nombre. Les succès de l'armée prussienne n'ont commencé que du jour où elle s'est trouvée vis-à-vis de populations désarmées, de conscrits qui n'avaient jamais tiré un coup de fusil, et encore les a-t-elle chèrement achetés, et encore a-t-elle été battue à Coulmiers, à Bapaume. En 1806, après léna et Auerstaedt, — où nous avons vaincu, un contre deux, l'armée qui passait pour la plus belle de l'Europç, — notre cavalerie s'est emparée au galop de presque toutes les places fortes de la Prusse. Elles se sont rendues à la pre«
mière sommation, sans attendre la menace d'un bombardement; elles n'ont pas, comme les nôtres, supporté héroïquement Fincendie, la faim et les privations de toute espèce.
Réorg*anisons donc notre armée et sachons attendre. Ne cherchons pas d'alliances, elles viendront à nous quand nous aurons repris notre place. Les États secondaires de TEurope ne voient de salut qu'en nous. — Nous avons sig^né un traité; nous le respecterons, quelque douloureux qu'ait été le sacrifice : notre honneur y est eng^ag'é. — Mais si un jour, comptant sur des succès faciles, la Prusse cherche à étendre sa domination sur des voisins plus faibles, elle nous trouvera debout, et nous marcherons contre, elle, pleins de confiance dans notre droit, heureux de pouvoir réparer les désastres où nous ont jetés une organisation militaire déplorable et une politique d'expédients.
Nous nous trouvons aujourd'hui dans des conditions analog*ues à celles de nos pères après Rosbach. Le chevalier de Guibert, et à sa suite un g*rand nombre d'officiers, ne voyaient le salut de l'armée française que dans la copie servile des institutions militaires du grand Frédéric. Le soldat ne devait plus être qu'une machine, dressée à charger et à décharger son arme à commandement. On faisait ainsi abstraction de son entrain, de son intelligence, de son âme. Heureusement les officiers, qui vivaient journellement avec le soldat, avaient compris que l'avenir de notre armée se trouvait
dans une tout autre tactique. Le chevalier de Follard avait posé ce principe, que la force de Tinfanterie ne résidait pas seulement dans ses feux, mais aussi dans la baïonnette. Le maréchal de Brog^lie se fît Tapôtre de cette nouvelle théorie, qui fut glorieusement pratiquée pendant les g'uerres de la révolution et de l'empire; c'est à elle que nous avons dû en grande partie nos succès. La grande faute tactique que nous avons commise pendant cette dernière campagne a été de nous exagérer la puissance des nouvelles armes. L'infanterie a été le plus souvent mise en position à 2,000 mètres de l'ennemi, là où notre artillerie et notre mousqueterie étaient impuissantes pendant que l'artillerie prussienne faisait dans nos rangs les plus grands ravages. Pendant les guerres du premier empire, notre artillerie fut presque toujours inférieure en portée et en calibre à celle de nos adversaires; on y remédiait en portant résolument nos soldats en avant; l'artillerie, se rapprochant assez de l'ennemi, pouvait profiter des grands avantages que lui donnaient la légèreté et la mobilité de ses pièces. Si nous avions agi de même, si nous avions suivi la même tactique qu'en Crimée et en Italie, les premières armées allemandes auraient été écrasées dans le premier choc, et nous aurions eu le temps de mettre notre armée sur un pied convenable si la guerre avait continué. Conservons donc nos anciennes traditions, conservons le plus possible d'institutions qui ont fixé la victoire sous nos drapeaux pendant si longtemps.
La loi de 1832 sur le recrutement a été acceptée par les populations parce qu'elle réserve les droits si lég^itimes de la veuve, du père infirme et de l'orphelin. Respectons ce droit acquis, tout en faisant plier la loi à toutes les exig*ences de notre situation nouvelle. Admettons le service obligatoire, considérons comme sacré le devoir de tout Français de marcher à la frontière lorsque le pays est menacé ; mais admettons aussi des tempéraments qui permettent aux jeunes g^ens qui se destinent aux carrières libérales ou à l'industrie de ne pas nég^lig'er leurs études. Il ne faut pas, en un mot^ que le niveau moral et intellectuel du pays puisse descendre avec des institutions incompatibles avec nos mœurs et nos idées. Par suite des chemins de fer, la mobilisation des armées modernes doit être pour ainsi dire instantanée. Cherchons à obtenir ce résultat sans employer un mode de recrutement qui détruirait l'esprit d'unité qui fait la force de notre pays. Notre organisation régimentaire nous a fait triompher de bien des obstacles sur les champs de bataille; elle a aidé à nos succès depuis 1792. Conservons-la dans ses parties essentielles et n'apportons de réformes que dans les dépôts, dont la constitution peut être améliorée, grâce aux conditions nouvelles que nous créent le développement de l'industrie et la facilité des communications. Ne nous calomnions pas; les différents rouages de l'armée offrent les plus grandes garanties comme bases d'instruction. Ce qui nous a manqué, c'est
l'instruction pratique, si facile à acquérir avec Tinstruction donnée dans nos écoles militaires.
Vouloir tout réformer d'une manière absolue, c'est renier notre passé et compromettre l'avenir.
comparaison des forces des deux armées au moment
d'entrer en campagne.
Afin de bien se rendre compte des vices de notre système militaire actuel, il semble nécessaire d'en comparer les résultats à ceux que l'AUemag^ne a obtenus pour la mise sur le pied de g'uerre de ses nombreux contingents.
La g^uerre se trouvant déclarée de fait le 15 juillet, les deux adversaires se préparèrent à la lutte avec la plus g^rande activité. Le 4 août, l'armée du Rhin, composée de sept corps d'armée, plus la g»arde impériale, se trouvait échelonnée sur la frontière, de Thionville à Belfort.
1" corps. — Maréchal de Mac-Mahon, quartier g^énéral à Strasbourg» : quatre divisions d'infanterie, deux divisions de cavalerie, dont une de trois bri- ^des, vingt batteries.
2* corps. — Général Frossard , quartier général à Forbach : trois divisions d'infanterie, une de cavalerie à trois brigades, quinze batteries.
3" corps. — Maréchal fiazaine , quartier général à Saint-Avold : quatre divisions d'infanterie, deux divisions de cavalerie, dont une à trois brigades, vingt batteries.
4* corps. — Général de Ladmirault , quartier gén'éral à Thionville : trois divisions d'infanterie, une division de cavalerie, quinze batteries.
5* corps. — Général de Failly, quartier g*énéral à Bitche : trois divisions d'infanterie, une division de cavalerie, quinze batteries.
6® corps. — Maréchal Canrobert, quartier g»énéral au camp de Ghâlons : quatre divisions d'infanterie, deux divisions de cavalerie, dont une à trois brig'ades, ving't batteries.
Ce corps était en formation à Ghâlons, Soissons et Paris; il devait servir de réserve g*énérale.
V corps. — Général Douai , quartier g'énéral à Belfort : deux divisions d'infanterie (la division Dumont, en formation à Lyon, n'a rejoint le septième^ corps que plus tard au camp de Ghâlons), quinze batteries.
Quatorze batteries attachées aux trois divisions de cavalerie de réserve, plus quatre batteries.
Garde impériale : deux divisions d'infanterie, une division de cavalerie de trois brig*ades et dixhuit batteries.
Cette org'anisation avait absorbé toutes nos ressources disponibles, car il ne restait plus que quatre rég*iments d'infanterie et deux de cavalerie en observation sur la frontière d'Espag*ne, cinq rég*iments d'infanterie et six de cavalerie en Afrique, et la brig^ade d'occupation à Givita-Vecchia.
Il est vrai qu'il y avait en outre cent bataillons de
dépôt d'infanterie. Mais ces bataillons ne contenaient que des non -valeurs et des recrues; ils avaient besoin d'être complètement remaniés pour pouvoir rendre un service quelconque.
Les ving»t-six divisions d'infanterie comprenaient cent quatre rég*iments et ving't et un bataillons de chasseurs.
Les rég^iments avaient, au moment de la déclaration de guerre, des effectifs de 1,600 hommes; déduction faite des cadres des dépôts, des malades, des non-valeurs de toute espèce , les trois bataillons actifs ne comptaient que 1,300 à 1,400 hommes au plus, dont il fallait encore défalquer les musiciens, les porte-sacs, les muletiers, etc., pour avoir le chiffre exact des combattants. Il est vrai que les réserves devaient les rejoindre et compléter les effectifs à 2,400 hommes. Elles se composaient de soldats ayant cinq ans de service et inscrits sur les contrôles de la réserve en vertu de la nouvelle loi de recrutement, de soutiens de famille, et enfin de jeunes soldats de la deuxième portion du conting^ent des années précédentes, qui n'avaient passé que cinq mois sous les drapeaux. Le fusil Chassepot n'était en usag'e dans l'armée que depuis trois ans, de sorte que la plupart de ces hommes ne l'avaient jamais manié. C'était le lendemain de l'arrivée au corps et sous le feu de l'ennemi qu'ils apprenaient à s'en servir. Ils devaient rejoindre les dépôts de leurs corps du 18 au 22 juillet. Ordre fut donné aux majors, aux intendants et aux g^énéraux com-
mandant les départements de ne les envoyer à Tarmée que munis de tout ce qui leur était nécessaire. Cette mesure eût été bonne dans des circonstances moins critiques; mais nous étions à la frontière, nous nous attendions à voir Fennemi déboucher à tout moment, et nos effectifs se réduisaient à 1,200 ou à 1,300 combattants! Les mag*asins des corps manquaient de beaucoup de choses, et Ton perdit un temps précieux en correspondances avec les fournisseurs; le nécessaire cependant s'y trouvait : les armes et les effets d'habillements; mais la circulaire ministérielle était si précise qu'on la suivit à la lettre. La plupart des détachements furent retardés de huit ou quinze jours, beaucoup même ne purent rejoindre, parce qu'on manquait de schakos et d'épaulettes, de cartouches et d'ustensiles de campement. Les schakos et les épaulettes furent mis de côté quelques jours après ; les cartouches pouvaient être aussi bien prises sur les réserves des corps d'armée, où elles auraient été remplacées plus tard, et enfin les ustensiles de campement dédoublés auraient permis de faire la soupe dans les compag^nies, où, faute de marmites en nombre suffisant , on se serait servi de g^randes g^amelles. L'important était de compléter les effectifs des corps.
Les dépôts étaient tellement encombrés par l'arrivée des recrues que les hommes de la réserve furent logées chez l'habitant en attendant leur mise en route. Ils échappaient ainsi à toute surveillance
et prenaient vite des habitudes d'indiscipline. S'ils avaient été dirigées sur leurs rég'iments aussitôt après leur arrivée dans les dépôts, ils auraient eu quelques jours pour se faire à un g»enre de vie si nouveau pour eux, ils auraient appris à se servir de leurs armes, à faire leur paquetage et à dresser leurs tentes. Pour comble de désordre, au lieu d'être dirig^ées sur les dépôts les plus voisins, les réserves étaient souvent envoyées, celles du Nord dans le Midi, et réciproquement. C'est ainsi que des détachements destinés à l'armée du maréchal Mac-Mahon étaient bloqués dans Metz, pendant que ceux destinés à l'armée du maréchal Bazaine ne pouvaient y entrer à cause du blocus. Cette anomalie aurait pu se comprendre si l'on avait affecté les réserves aux rég'iments qui les avaient instruites, mais il n'en était pas ainsi. Les hommes se trouvaient tout dépaysés dans des corps dont ils n'avaient jamais entendu parler. Ils n'avaient pas le temps de se familiariser avec leurs camarades, de connaître leurs officiers, et par suite il leur était presque impossible de retrouver leurs escouades quand une fois ils les avaient perdues de vue; d'autant plus que les casquettes avaient remplacé les schakos et qu'elles ne portaient pas de signe distinctif de compagnies et de bataillons. Il avait été décidé tout d'abord que l'on ferait la guerre en schakos, mais cette coiffure, incommode et lourde, était un surcroît de fatigue et de g*êne pour nos soldats chargés déjà outre mesure. Aussi qu'est-il arrivé? Quelques-uns ont commencé par
jeter leurs schakos, on les a punis; d'autres les ont imités, et le commandement, se sentant impuissant, a cédé, ce qui est toujours déplorable; nos dernières campag*nes auraient dû nous faire prévoir ce résultat. Si Ton avait fait à Tavance le sacrifice des schakos, on aurait cousu aux capotes d'une manière très-apparente les marques dislinctives des rég*iments, des bataillons et des compag'nies; la police eût été alors possible dans les corps et à la suite des armées ; les g'énéraux auraient su à quels rég^iments, à quels bataillons, à quelles compag^nies appartenaient les traînards, et ils auraient rendu responsables qui de droit. La g*uerre est une question de moral, les moindres détails ont leur importance. Le désordre et l'indiscipline ne sont souvent que le résultat de l'imprévoyance des chefs ou d'une org'anisation défectueuse.
Le 2 août, au commencement des hostilités, la moitié des recrues n'avaient pu rejoindre leurs corps. L'effectif moyen était au-dessous de 1,900 hommes par rég^iment d'infanterie, et 650 par bataillon de chasseurs. Quelle différence dans les résultats, si à Wissembourg*, à Reischoffen et à Spikeren nos rég*iments avaient été au complet !
Les rég*iments de cavalerie de réserve et de lig»ne étaient à quatre escadrons, les rég*iments de cavalerie lég*ère à cinq. Chaque escadron comptait en moyenne 120 chevaux. Les 154 batteries d'artillerie avaient un effectif moyen de i48 hommes et de 105 chevaux.
Notre armée pour la campag'ne comprenait donc :
333 bataillons d'infanterie. . . . 211^000 hommes.
255 escadrons 30,600 choTaiix.
i54 batteries 24,000 hommes.
Les forces allemandes formaient quatre armées :
1" armée. Général Steinmetz, quartier g'énéral, Coblentz : trois corps d'armée , dix rég'iments de cavalerie, 45 batteries.
2* armée. Prince Frédéric-Charles : quatre corps d'armée , ving^t et un rég^iments de cavalerie , soixante batteries, trois divisions de réserve, quatre rég'iments de cavalerie et six batteries.
3" armée. Prince royal : cinq corps d'armée dont deux bavarois, la division wurtemberg'eoise à trois brig^ades, ving't-deux rég'iments de cavalerie, quatre-ving't-une batteries.
4" armée. Trois corps d'armée, ving't-quatre rég'iments de cavalerie, quarante-cinq batteries; treizième corps d'armée, g'énéral de Werder, V division badoise à trois brig'ades, 2* division de réserve composée de deux rég'iments de lig'ne, huit de landwehr et quatre rég'iments de cavalerie, onze batteries , dix compag'nies de pionniers.
Ces troupes se décomposaient ainsi :
Inriinlcrir. Cavalrrir. Artillerie. Canon*.
Confétiér. du Nord. 12 corps d'armoe. 372,000 57,000 31,000 1,248
Bavière 2 — — 58,000 6,000 4,800 102
Wurtemberg . . . l — — 10,000 2,400 1,800 54
Bade 1 division. 18,000 1,800 1,400 42
La réserve de cette armée se composait de 230,000 hommes de landwehr et de 130,000 hommes des bataillons de dépôts pour la Confédération du Nord, sans compter les réserves des États du Sud. Sur ces réserves, trois divisions complètes ont marché dans le premier mois de la g*uerre, soit 54,000 hommes. Ainsi, c'est contre 627,000 soldats ayant presque tous de deux à trois ans de service au moins, très-bien encadrés, qu'allaient lutter 260,000 Français composés en g'rande partie de recrues et de réserves sachant à peine se servir de leurs armes.
SERVICE OBLIGATOIRE GOMME IL EST PRATIQUÉ EN PRUSSE
En Prusse, le service de l'armée active est fixé à sept ans. La présence sous les drapeaux est rég'lementairement de trois ans pour l'infanterie et de quatre ans pour les autres armes. Dans la pratique, les fantassins ne restent g*uère que deux années à leurs rég*îments, et les autres trois. La landwehr se compose de tous les militaires cong^édiés d^ ving*tsept à trente-deux ans , et la landsturm de tous les hommes valides de dix-sept à quarante-deux ans qui ne font pas partie de l'armée active. C'est la levée en masse org*anisée. Cette loi est très-dure^ et on âe demande tout d'abord comment elle peut se
pratiquer. Supposer un séjour de deux à trois ans à la caserne pour les hommes qui se destinent aux sciences, aux lettres, aux arts libéraux et à Fenseig'nement, paraît impossible. La loi prussienne reconnaît implicitement que l'application rig'oureuse de ce principe est impraticable, aussi admet-elle de nombreux tempéraments basés sur Tinég-alilé sociale dég'uisée en inég'alité d'instruction. Les exemptions et faveurs de toutes sortes sont accordées par des commissions de district qui sont loin d'offrir de g-randes g^aranties d'impartialité. Le premier moyen d'éluder la loi est de faire reculer l'incorporation du conscrit pour raison de faiblesse de constitution et sous différents prétextes de famille ou autres; le second est de s'eng^ag^er. Le freitoiUig se présente devant la commission avec le certificat d'un professeur constatant qu'il a suivi des cours littéraires ou industriels. Il passe un examen trèspeu sérieux, et, s'il est admis, il est autorisé à s'eng^ag'er pour un an. Une fois incorporé, le volontaire a le droit, après trois semaines de séjour à la caserne, de se log'er et de prendre ses repas en ville; il a un brosseur pris parmi les soldats de sa compag'nie, chargée d'avoir soin de ses armes et de ses effets. Il est exempt des appels ordinaires; lorsqu'il doit assister à une prise d'armes, son ordonnance vient le prévenir. Après un an de service, le freiwilliq passe dans la réserve.
Ce rég^ime, possible en Allemagne^ ne l'est pas chez nous. Nous ne pourrions jamais faire vivre en
bonne intellig*ence, dans un même régiment, deux classes de soldats dont Tune serait privilég'iée. L'instruction secondaire n'étant pas à la portée de tous, le droit de s'eng*ag*er constitue un véritable privilégie, d'autant plus que le freiwillig n'est admis que muni d'un certificat établissant qu'il est assez riche pour payer son habillement et se nourrir à ses frais pendant une année. Dans lacavalerie, il fournit en outre son cheval et le nourrit. La loi n'admet que quatre pour cent d'eng^ag^és volontaires sur la totalité du conting*ent, mais elle est facilement éludée par les jeunes g'ens d'une certaine classe, les colonels ayant le droit d'admettre dans leurs corps un nombre illimité de freiwillig.
Le troisième moyen de se soustraire aux rig'ueurs de la loi est de devenir officier de la landwehr. Pour cela, il suffit de remplir les conditions exig^ées pour les freiwillig y et d'être accepté comme aspirant par un colonel. Après quelques semaines passées dans la caserne, le candidat passe sous-officier, il subit à la fin de l'année Texamen prescrit par le règ'iement, il reçoit un brevet d'officier et rentre dans ses foyers avec g*randes chances de n'être pas rappelé sous les drapeaux.
Nous pouvons du reste nous faire une idée des passe-droits qui se pratiquent dans l'armée allemande par le rapprochement de ces deux chiffres : Pour mettre \ ,200,000 hommes sur pied, le g^ouvernement a appelé dix-neuf conting*ents. Il n'y a pas d'exemptions lég*ales absolues pour les fils aînés
de veuves, de père aveug^Ie, frères aînés d'orphelins, etc. La commission du district pr(pnonce sur le maintien du conscrit dans ses foyers comme soutien de famille. Il y a là assurément une grande source d'abus.
SON APPLICATION POSSIBLE EN FRANCE
Le service oblig^atoire va très-certainement être adopté chez nous. Pour en atténuer les effets fâcheux sur les études^ le moyen le plus simple serait d'inscrire dans la réserve les jeunes g^ens qui, après six mois de présence au corps, ayant fait strictement leur service, justifieraient d'une instruction militaire suffisante. Ils verseraient dans la caisse de l'armée une somme de mille francs. Ce ne serait plus l'exonération, car le jeune homme appelé à jouir de cette faveur compterait toujours à son ré g'iment, et aussitôt l'ordre de mobilisation arrivé il rejoindrait son corps pour marcher à l'ennemi.
Le règ^lement sur le service intérieur autorise un soldat à faire monter sa g^arde par un de ses camarades moyennant soixante-ciuinze centimes, avec la permission de son capitaine. L'inscription dans la réserve serait l'application du même principe. L'homme qui a à faire chez lui se libérerait du service journalier en temps de paix moyennant une somme destinée à entretenir sous les drapeaux les soldats qui ont terminé leur temps et à améHorer la solde des cadres. Cette faveur étant accessible à tous, au
cultivateur comme au fils de famille, le principe d'ég^alité sociale ne se trouverait pas violé comme en Prusse.
La moyenne du conting'ent annuel est de 320,000 hommes; déduction faite de 15,000 pour l'Alsace et la partie de la Lorraine qui nous a été enlevée, il nous restera 305,000 hommes sur lesquels nous avons à défalquer les exemptions et les déductions :
Vo
La loi de 1832 exemptait en outre les frères de militaires sous les drapeaux, des militaires morts en activité de service ou retraités pour blessures ou infirmités contractées dans les armées de terre et de mer. Elle exemptait aussi Taîné de deux frères tirant au sort la même année. Ces différentes exemptions montaient à 8,86 0/0. Elles avaient leur raison d'être lorsque le soldat restait sept ans sous les drapeaux ; mais, le service actif devant être considérablement diminué, on peut réduire cette faveur. Après six mois de présence au corps, les militaires qui se trouvent dans ces différentes conditions pourraient être classés dans la réserve.
Les déductions sont les suivantes :
Inscrits maritimes 1.02 Y»
Élèves de rÉcole normale de Paris 0.02
Élèves des grands séminaires^ ou se destinant
au ministère des autres cultes ., O.o9
Membres de l'instruction publique 0.i)4
École polytechnique 0.03
Vo
Étaient en outre déduits ceux dont les frères accomplissaient un premier eng»ag*ement de sept ans ; ils pourraient être assimilés à ceux qui ont des frères présents sous les drapeaux.
Les élèves de l'École polytechnique pourraient jusqu'à trente ans être requis comme ing^énieurs pour les cadres des compag'nies de télég*raphe et de chemin de fer.
Il semble juste d'exig'er aussi que les membres de l'instruction publique passent six mois sous les drapeaux pour instruire les sous-offîciers, caporaux et soldats. Ils seraient ensuite libérés de tout service militaire. Les écoles rég*imentaires n'ont donné jusqu'ici que de très-médiocres résultats. Cela tient à ce que l'on n'improvise pas un professeur ; l'enseignement demande une vocation et une aptitude particulières. Les moniteurs rég'imentaires ne voient le plus souvent dans les écoles qu'un moyen de se mettre en relief ou d'échapper aux oxig^onces du service actif.
Les eng^ag'és volontaires étant appelés à servir le même nombre d'années que les conscrits, nous
n*avons pas à les déduire comme non-valeurs dans Tévaluation des conting'ents. Les exemptions et les déductions s'élèvent donc à 40, 48 7oi ce qui nous donne pour les 305,000 appelés un conting'ent de 181,536 hommes. En défalquant le chiffre de 1,536 pour les insoumis, ceux dont les infirmités n'ont pas été reconnues par les conseils de révision, ceux qui meurent avant d'avoir rejoint leur corps, etc., le conting^ent annuel sera de 180,000 hommes.
Afin d'avoir toujours neuf contingents instruits sous les drapeaux en cas de g'uerre, le temps de service pourrait être porté à neuf ans et demi^ ce qui nous donnerait un effectif de 1,620,000 hommes et 1,800,000 hommes, en appelant dans les dépôts des bataillons de remplacement la première classe des recrues à marcher. De ce chiffre nous déduirons 200,000 non-valeurs (infirmes, réformés, morts, disparus, etc.) et 100,000 hommes formés en corps spéciaux pour la défense des forteresses et des camps retranchés. L'effectif de l'armée active sera donc de 1,500,000 hommes dont 1,320,000 instruits , prêts à marcher immédiatement , et 180,000 recrues pouvant rejoindre au bout de quelques mois. Notre nouvelle org'anisation militaire devra donc nous permettre d'encadrer ces nombreux conting^ents.
DUREE DU SERVICE EFFECTIF
Infanterie.
L'expérience a prouvé que deux années de service suffisaient pour faire un bon fantassin. Comme complément d'instruction, la première et la deuxième année de son inscription dans la réserve (troisième et quatrième année de service) il rejoint Tarmée active, qui se met en marche, formée en division, en corps d'armée, toutes armes réunies; il estmobi^ Usé, il fait une campag*ne de ving't-cinq jours, il apprend à marcher en g^rande masse, il campe, il tire à la cible, il manœuvre. C'est l'imagée la plus vraie de la g'uerre. Cette instruction bien faite est peut-être préférable pour le soldat déjà instruit et discipliné à une année passée dans une caserne ou dans un camp d'instruction permanent. Mais, pour que le soldat se forme en peu de temps, il faut réformer bien des abus.
Des permissions trop fréquentes, l'autorisation de travailler en ville ou aux ateliers du corps, détournent sans cesse le soldat de son métier. Combien de fois n'avons-nous pas vu dans les camps et dans les places de g'uerre demander six cents travailleurs à des régiments qui n'avaient pas mille hommes à mettre sous les armes ! De l'aveu même des officiers du g^énie qui les employaient, cent ouvriers ordinaires auraient fait plus de besog'ne. Pendant
ce temps, le rég^iment ne pouvait ni manœuvrer ni aller à la cible, c'était une journée perdue pour son instruction ; Tentretien d'un rég*iment coûte 2,500 francs par jour, et Ton avait économisé 200 francs !
Les postes de Tintérieur des villes sont trop nombreux. Le soldat monte la g^arde dans beaucoup de g^arnisons tous les quatre ou cinq jours, le sousofflcier plus souvent encore. Un simple ag*ent de police suffirait là où les municipalités obtiennent du commandement un poste de ving-t-cinq hommes.
Les factionnaires font souvent appliquer des consig*nes qui n'ont rien de militaire et qui amènent des collisions avec les populations. L'armée, à l'intérieur, est appelée à maintenir l'ordre, elle est l'expression de la force nécessaire à faire respecter la loi, et c'est amoindrir son prestig*e que de l'employer ainsi (1).
(1) Les sentinelles d'honneur pourraient être supprimées en grande partie. Pour fournir un factionnaire il faut quatre hommes au poste. Ils passent la matinée de leur jour de garde à préparer leurs effets; le lendemain, quand ils rentrent au quartier, leurs armes ont besoin d'être nettoyées à fond; ils sont fatigués, on ne peut rien leur demander. Chaque sentinelle représente donc le plus souvent deux journées perdues pour l'instruction de quatre hommes. Ne vaudrait-il pas mieux établir, pendant les quatre mois d'été, un poste de grand* garde dans les environs de la garnison? Toutes les compagnies y passeraient à tour derôle.
Les capitaines feraient à leurs hommes les théories .sur le service en
campagne, instruction beaucoup trop négligée. Deux à trois années de service sont suffisantes pour l'instruction de l'armée, mais il faut les bien employer.
Armes spéciales.
Dans les armes spéciales et dans la cavalerie la durée du service serait de trois ans, mais Teffectif des hommes présents sous les drapeaux doit être tel qu'une seule classe de la réserve puisse le compléter. Il est nécessaire de ne pas laisser les soldats oublier ce qu'ils auront appris au corps. Les deux classes suivantes serviront à combler les vides ; il est donc probable qu'après trois ans d'inscription dans la réserve, les cavaliers, les canonniers et les sapeurs se trouveront libérés de fait. Ce sera pour eux un avantagée qui compensera l'année qu'ils passent en plus au rég^iment.
Jusqu'ici les effectifs, en comprenant les corps de la g^rde impériale, étaient de 34,500 hommes pour l'artillerie, 60,000 pour la cavalerie, et 6,600 pour le g-énie. Nous les porterons à 50,000 pour l'artillerie et 8,000 pour le g^énie. L'effectif de la cavalerie paraît suffisant pour le pied de paix.
ARMES
Le désir d'acquérir des droits pour entrer dans les administrations et le bien-être relatif que leur procurera une prime journalière feront rester un g'rand nombre de sous-officiers et de soldats sous les drapeaux. Nous pouvons admettre que ce chiffre sera de 50,000 au minimum ; il se décomposera proba-
blement ainsi : 10,000 pour rartillerie, 12,000 pour la cavalerie, 4,000 pour le g*énie, les équipag^es et les troupes d'administration et 24,000 pour Finfanterie. En déduisant les anciens soldats des effectifs jug'és nécessaires aux différentes armes, nous trouvons que les conting^ents doivent être de i 3,500 hommes pour Tartillerie, 17,000 pour la cavalerie, 2,300 pour le g*énie et 4,700 pour les équipag'es militaires et les services administratifs.
Le conting'ent total disponible est de 180,000 hommes; en en défalquant les 35,300 hommes destinés aux armes spéciales, il reste 144,000 hommes pour rinfanterie.
Tous ces hommes rejoindront les corps auxquels ils seront affectés le 20 mars au plus tard, la reprise de l'instruction étant fixée au 1" avril.
Le 1" octobre, comme application des principes posés précédemment, on renverra dans leurs foyers, après examen de leur instruction militaire, les soldats qui se trouveront dans Tune des catég^ories suivantes :
1° Ceux qui auront des frères présents réellement sous les drapeaux;
2^* Les aînés de deux frères faisant partie du même conting^ent;
3° Les frères des militaires retraités pour blessusures reçues au service, infirmités, etc., etc.
Le chiffre de ces trois premières catég*ories s'élèvera probablement à 13,500.
4"* Les soutiens de famille, dont le chiffre pour-
rait s élever à 10 7o soit 18,000 pour tout le contingent.
5" Les jeunes g*ens qui sollicitent leur inscription dans la réserve moyennant le versement d'une somme de mille francs dans les caisses de Tarmée.
Sous Fempire de la loi 1855, 22,000 hommes sur 100,000 versaient 2,300 francs poiu» se libérer de tout service militaire; et encore ce chiffre portait-il principalement sur la première portion du conting^ent; maintenant qu il portera sur 167,000 hommes (déduction faite des trois premières catég*ories), il est probable qu'il se maintiendra entre 20 et 22 p. 7o du contingent entier, soit 34,000 hommes environ, bien que la faveur accordée soit moins grande. Si nous conservions la même proportion que les années précédentes, ce serait sur 90,000 qu'il aurait fallu compter.
Tous les conscrits appelés à jouir du bénéfice de cette disposition devront être classés dans l'infanterie.
Une exception sera faite en faveur des jeunes g^ens sachant très-bien monter à cheval, et qui auraient été exceptionnellement classés dans la cavalerie^ après examen de leur aptitude.
Le contingent de l'infanterie se trouvera donc réduit, le 1" octobre, à 79,000 hommes, après le renvoi dans la réserve des cinq catégories précédentes; de sorte que l'effectif total de l'infanterie sera, pendant six mois, de 144,500 hommes du contingent de l'année, plus 79,000 hommes de l'année précé-
dente, et, pendant les six autres mois, de deux conting^ents de 79,000, soit en moyenne 190,750 hommes. En ajoutant les 24,000 anciens soldats, on aura un total de 214,750 hommes.
L'effectif des autres armes étant de 50,000 hommes pour Tartillerie , 60,000 hommes pour la cavalerie, 8,000 pour le g'énie, 15,000 pour le train et les troupes d'administration , 6,000 pour les tirailleurs , nous arrivons au chiffre de 353,750 hommes pour TefTectif de l'armée sur le pied de paix, soit 373,750 hommes en comptant la g'endarmerie.
Tous les hommes aptes au service pourront donc recevoir une instruction solide , et l'état militaire de la France sera inférieur de 26,250 hommes à celui des années précédentes. Il était en moyenne de 400,000.
. Les hommes pourraient être autorisés à se marier après leur quatrième année de service; c'est-à-dire entre vingt-quatre et ving»t-cinq ans. L'armée appelée à marcher la première à la frontière comprendra tout au plus quatre conting^ents. Les hommes mariés ne seraient donc appelés à combattre qu'en cas d'insuffisance de ce premier effort.
La conséquence pécuniaire d'une nouvelle org^anisation militaire n'astreig'nant les conscrits qu'à passer deux à trois ans au plus sous les drapeaux, est la création d'une force publique assez considérable pour maintenir, en temps ordinaire. Tordre dans l'intérieur. L'armée ne serait plus appelée à ag*ir que dans des circonstances exceptionnelles
pour la soutenir. Ne pourrait-on pas exig'er des grandes villes comme Paris, Lyon, Marseille, d'entretenir à leurs frais des régiments de g'endarmerie sur le modèle de la g^arde de Paris ?
MOBILISATION. — CIRCONSCRIPTIONS DE RECRUTEMENT
La mobilisation de Tarmée allemande se fait trèspromptement; les corps d'armée occupent toujours les mêmes provinces, et leur recrutement est local. Chaque division tire ses ressources du pays même qu'elle occupe. Cette org*anisation est possible en Allemag*ne, où Tinég^alité sociale a permis d'introduire dans l'armée une discipline brutale inadmissible chez nous.
Certaines tendances qui se sont fait jour dans quelques-unes de nos provinces, pendant la guerre, ont assez de portée pour que l'on considère comme dangereuse une organisation qui permettrait aux corps d'armée d'occuper toujours les mêmes emplacements et de s'y recruter. Il y a cinquante-sept ans que les provinces rhénanes sont incorporées à la Prusse; elles sont loin d'être assimilées. L'esprit d'antagonisme existe à l'état latent, il suffirait d'une bonne occasion pour qu'il se fît jour. Le recrutement local n'en est-il pas cause? Son seul avantage est dans la prompte mobilisation de l'armée.
Ne pourrait-on pas arriver au même résultat en employant des moyens différents?
Je suppose la France divisée en cinquante circon-
scriptions territoriales de recrutement. Chacune des cinquante divisions actives recruterait son infanterie dans la circonscription la plus rapprochée de son quartier g^énéral. Les chang^ements de g'arnison n'auraient lieu que tous les deux ans, et Farmée entière se mettrait en mouvement à la fois, chaque corps d'armée prendrait l'emplacement de son voisin. Après un certain laps de temps, les ving^t-cinq corps d'armée auraient ainsi occupé successivement toutes les parties de la France et de l'Alg'érie. Les rég^iments du nord n'iraient plus directement dans le midi, et réciproquement. Au moment de la mobilisation , les réserves n'auraient en moyenne que vingt-cinq à trente lieues à parcourir pour rejoindre leurs corps; elle pourrait donc être aussi prompte que possible.
La cavalerie, l'artillerie et le g^énie continueraient à se recruter partout où l'on trouve des ouvriers d'art et des hommes ayant l'habitude du cheval; ils seraient toujours classés dans les rég^iments les plus rapprochés de leur pays.
ANCIENS SOLDATS
La nécessité d'avoir de bons cadres et un certain nombre d'anciens soldats n'est pas douteuse; mais il faut éviter les abus dans lesquels on est tombé précédemment. Nous avions dans nos rég*imehts un g*rand nombre de vieux soldats incapables de supporter les fatig'ues d'une campagne et qui avaient
été retenus sous les drapeaux par Tappât de primes considérables.
Par la loi de 1855, TÉtàt avait pris la place des compag^nies de remplacement. On avait espéré retenir au service d'anciens soldats; on s'aperçut bientôt d'un déficit énorme entre les exonérations et les reng^ag'ements. Ordre fut donné dans tous les corps de les encourag^er par tous les moyens possibles, et au besoin de passer sur bien des peccadilles. Cette mesure ne suffisant pas encore, on eut recours aux remplaçants administratifs, dont la mauvaise conduite, Tivrog^nerie et les désertions fréquentes abaissèrent le niveau moral de l'armée.
Après ving*t-cinq ans de service, ces hommes avaient droit à une retraite qui variait entre 365 et 500 francs, suivant leurs services, et ils en jouissaient en moyenne pendant dix ans. Ainsi l'Etat devait les entretenir pendant trente-cinq ans. Avec l'arg'ent dépensé et en supposant le service réduit à deux années complètes, chacun de ces anciens soldats nous coûtait autant que dix -sept hommes jeunes et vig^oureux, que nous aurions pu mettre en lig^ne au moment du dang^er.
Certes, beaucoup d'entre eux avaient été d'excellents soldats; ils avaient pendant dix ou douze ans donné Texemple de l'entrain et de l'énerg'ie ; ils nous avaient rendu de bons services : mais la vie de caserne use vite, et, pour quelques-uns qui conservent jusqu'à la fin la vig'ueur et le moral nécessaires à un soldat, beaucoup s'étiolaient, se condui-
salent maJ, dég^oùtaient les conscrits de leur métier et perpétuaient dans notre armée des habitudes d'ivrog*nerie et de mauvaise conduite. Loin de bannir les anciens soldats de nos ranges, encourag*eonsles par tous les moyens possibles, mais posons en principe que tout soldat après huit ans de service, et que tout sous-officier après douze, doit quitter Tarmée. Si de rares exceptions sont admises, elles seront faites en faveur de sous-officiers d'une conduite et d'un mérite exceptionnels. A leur cong'é, ces vétérans recevront une place civile suivant leur aptitude. Il suffit d'établir cette règ*le, que les places seront toujours données de préférence aux militaires ayant passé un certain nombre d'années sous les drapeaux et remplissant les conditions exig'ées.
A qui les places des administrations sont-elles données habituellement? A des jeunes g'ens qui n'arrivent qu'à force de démarches et de recommandations à un emploi de surnuméraire, dans lequel ils vég'ètent pendant des années.
Le service étant obligfatoire, on passera par l'armée avant d'être admis dans une administration quelconque. N'est-il pas juste, dès lors, que les places soient données de préférence à ceux qui s'en montrent les plus dig'nes par leur aptitude et les services rendus à l'Etat? Nous avons inscrit dans nos lois l'ég'alité sociale et l'admissibilité à tous les emplois. N'est-ce pas là une vaine formule, tant que nous ne donnons pas à chacun les moyens d'y
arriver par son travail et ses services? Beaucoup de jeunes g*ens, qui resteront dans Farmée pour acquérir des droits à un emploi, ne la quitteront pas s'ils entrevoient la possibilité de devenir olliciers; d'où résulte le double avantagée de diminuer le nombre des postulants dans les administrations et d'améliorer nos cadres. Pour aug*menter le bien-être des militaires qui dépasseront le terme fixé pour la présence sous les drapeaux {deux ans pour T infanterie, trois ans pour les autres armes)^ on pourrait donner sur la caisse des vétérans trente centimes aux sousolïîciers et ving't centimes aux caporaux et aux soldats. Quatre millions par an suffiront pour payer cette prime à cinquante mille vétérans.
CADRES d'officiers.
En Prusse, lorsqu'un jeune homme désire devenir officier, il se munit tout d'abord de deux certificats : l'un constatant qu'il a subi les examens de freiwillig^ et il lui suffit d'avoir poussé ses études jusqu'à sa seconde; l'autre établissant que sa famille est en situation de lui faire une pension pendant sa carrière. Suivant le plus ou moins d'élég^ance des corps d'officiers, elJe varie de quinze à ving*! thalers par mois. Le postulant se présente alors eliez le colonel du rég'iment où il désire servir. Si son physique, ses manières et surtout la position sociale de sa famille conviennent, il est accepté; sans quoi, il va se présenter successivement chez plusieurs
autres chefs de corps, jusqu'à ce qu'il trouve un colonel qui veuille bien l'accepter. Généralement le candidat a appris l'exercice avant de s'eng'ag^er; dans le cas contraire, on le confie à un sous-officier, qui a pour lui tous les ég'ards dus à un futur supérieur. 11 doit séjourner quelques seniaines à la caserne, mais cette corvée lui est le plus souvent évitée. 11 se log'e en ville, prend ses repas à l'hôtel qu'il choisit selon ses ressources pécuniaires, et il devient en quelques naois caporal et sous-officier. A la fin de Tannée il passe un examen, à la suite duquel il est nommé officier de la landwehr, s'il veut quitter le service; s'il désire suivre sa carrière militaire, il devient enseig*ne porte-épée; son colonel l'envoie passer une année dans une école de la g'uerre, et, selon les vacances, il est nommé plus ou moins vite; mais il faut, dans tous les cas, qu'il soit accepté par le corps d'officiers du rég'iment.
Beaucoup d'officiers n'ont pas une fortune qui leur permette d'assurer à leurs enfants la pension exig^ée ; on y remédie en les admettant dans les écoles militaires, où ils sont reçus à l'âgée de dix ans ; les premiers numéros en sortent officiers et les autres enseig*nes. En somme, le bon plaisir et la faveur ont la plus g^rand^ part à ces nominations. Ce recrutement est loin d'offrir les g»aranties d'instruction de nos examens de Saint-Gyr et de TEcole polytechnique, où le concours est ouvert pour tous. Mais c'est dans les cours suivis dans les écoles de la g-uerre qu'apparaît le g*énie pratique de la Prusse.
Les professeurs sont choisis parmi les officiers les plus disting*ués et les plus expérimentés. Ils ne s'éternisent pas dans leurs positions. L'enseig*nement est éminemment pratique. Pendant que nous nous oublions dans l'histoire du passé, ils étudient les règ'lements, les manœuvres, leur emploi et l'esprit qui a présidé à leur rédaction ; enfin toutes les parties techniques de l'arme pour laquelle l'école a été créée.
Tous les g^rades sont donnés à l'ancienneté, mais, pour éviter des nominations qui n'offriraient pas toutes les g^aranties désirables, les officiers qui gênent sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite. C'est surtout pour le g'rade de major que l'épuration a lieu.
Les officiers d'état-major sont pris dans toutes les armes, après avoir passé les examens les plus sérieux; leur instruction est dirig'ée avec le plus grand soin. Quand ils ne remplissent plus les conditions d'un bon service auprès des généraux, ils sont renvoyés dans les autres armes, au grand détriment de ceux qui y sont restés.
Notre corps d'élat-major sera sans doute réorganisé. On s'est aperçu que les examens passés à la sortie de Saint-Gyr n'étaient pas suffisants pour pouvoir discerner l'aptitude des candidats et leur vocation. Il suffira probablement d'ouvrir le concours à tous les capitaines de l'armée, en assurant aux élus des avantages sérieux au point de vue de l'avancement, et en modifiant l'enseignement de
l'école. Changeons de même les cours suivis à Saint-Cyr, rendons-les plus spéciaux, et créons dans les différentes armes des écoles militaires secondaires pour les sous-officiers proposés à Tavancement et les officiers à brevet. Les cours seraient faits par des officiers comptant à leur corps et qui seraient changés tous les troîs ans; la durée de ces cours serait de six mois. Ils auraient lieu du 1" octobre au 1*' avril, afin que personne ne fût absent pendant la saison des manœuvres. On y admettrait : 1® les sous - officiers acceptés par rinspecteur pour le grade de sous-lieutenant; ils seraient nommés après avoir satisfait à un examen de sortie. Ce séjour à T école leur serait trèsprofitable sous tous les rapports. Leur prestige sur la troupe y gagnerait beaucoup. 2"* Les engagés volontaires ou les jeunes soldats ayant six mois de service effectif qui auraient satisfait à des examens sérieux passés devant une commission spéciale nommée par le ministre, et qui désireraient obtenir le brevet d'officier en quittant Tarmée ac^ tive. Ces jeunes gens seraient d'une grande ressource en temps de guerre; on les placerait à la suite des corps ; ils ne pourraient aspirer à l'avancement normaL Ceux qui ont une grande habitude du cheval et qui ont servi dans la cavalerie retourneraient dans leurs régiments ou seraient détachés dans les états-majors ; les autres seraient affectés à l'infanterie. Les officiers à brevet achèteraient ainsi, par leur passage dans une école secon-
daire et un travail sérieux de six mois, le droit de ne faire la g^uerre qu'avec le g*rade d'officier. Beaucoup d'entre eux, après quelques années passées dans la réserve, ayant perdu l'habitude des fatig^ues, auraient pu à peine porter leur sac. Ils auraient dépensé toute leur intellig'ence et leur énerg*ie pour arriver à suivre leurs camarades. Comme officiers à la suite, ils rendront de g^rands services pour les reconnaissances, le commandement de petits postes importants, qui leur seront confiés de préférence à des sous-officiers. Il arrive trop souvent que pendant le combat des compag^nies se trouvent commandées par des sous-officiers, que, par suite des chances de la g*uerre, on est appelé à donner l'épaulette à des sous-officiers sans services, sans instruction, sans aptitude ; il faut faire des officiers quand même. La création d'officiers à brevet remédierait larg^ement à tous ces inconvénients.
L'avantag'e de faire la g'uerre dans une position analog'ue à celle d'officier donnera une g'rande émulation, et le choix s'exercera dans les meilleures conditions. Ce sera en outre une g*rande ressource pour nos bataillons de remplacement. La plus stricte économie devra présider à l'établissement de ces écoles ; au lieu d'être disséminés dans le rég*iment , les sous-officiers et les volontaires Seront réunis pour leur instruction , ils auront des officiers pour professeurs ; on pourra choisir pour locaux les casernes les mieux appropriées à ce but : la dépense sera donc très-mniime;
CADRES DES SOUS- OFFICIERS ET CAPORAUX
Nous avons dit que Tespoir d'obtenir des emplois de l'administration retiendrait un g*rand nombre de sous-officiers et de caporaux sous les drapeaux. Il se peut que cet appât ne soit pas encore suffisant. Le plus sûr moyen de réussite dans l'infanterie, où le service effectif eât réduit à deux ans, serait de diminuer le temps exigée pour atteindre aux différents g*rades ; ainsi, on pourrait être nommé caporal après quatre mois de service, serg'ent après quatre mois de g^rade de caporal, et ainsi de suite. Ces différents g'rades, donnés aux jeunes g*ens qui connaîtraient à fond la théorie et les règlements, développeraient une g'rande émulation. Beaucoup travailleraient avant leur incorporation.
INFANTERIE
Formation du régiment.
Le bataillon, l'escadron et la batterie sont les unités tactiques. Le rég*iment, qui relie entre eux plusieurs de ces éléments, est la base de toute org^anisation militaire. L'armée telle qu'elle existe aujourd'hui, au moins dans ses g*randes divisions, a
été reconstituée en 1818 par le maréchal Gouvion Saint-Gyr. Il n'existait à cette époque que très-peu de casernes; on dut utiliser tous les locaux disponibles, aptes à recevoir des troupes, même dans les plus petites villes. Les g^arnisons n'offraient souvent aucune ressource, il y avait peu d'industrie, les moyens de communication étaient coûteux et difficiles. Les rég*iments devaient donc pourvoir à tous leurs besoins. On créa les compag'nies hors rang* pour confectionner les effets d'habillement et la chaussure de la troupe. Depuis cinquante ans les conditions industrielles du pays se sont bien modifiées, et les chemins de fer mettent maintenant les corps en communication directe avec les g^rands centres de production. Le moment n'est-il pas venu de modifier^ notre org*anisation rég*imentaire en raison des prog^rès effectués autour de nous ? Sans toucher à nos bataillons actifs, dont la bonne constitution a fait ses preuves depuis quarante ans, supprimons tout ce qui n'a plus raison d'être , les compag*nies hors rang» et les bataillons de dépôts ; supprimons aussi les musiques en vertu de ce principe qui doit être la base de toute org^anisation militaire : tout membre de l'armée doit être administrateur, médecin ou combattant.
Suppression des compagnies hors rang.
La question des compag*nies hors rang» est jugée au point de vue économique. Ge qu'elles fournissent
revient plus cher à TÉtat que les confections civiles. L'ouvrier militaire coûte 1 fr. 15 c. par jour environ (solde, pain, prime journalière d'entretien, habillement, journée d'hôpital, etc.). Il lui faut un apprenti ssag*e en moyenne d'une année, pendant laquelle il ne produit presque rien; enfin, quand il travaille, il ne paraît à Fatelier que cinq jours au plus par semaine. En dehors de sa solde il g»ag»ne de fr. 75 à 1 fr. par jour, ce qui fait par semaine un total de 12 fr. 35 c, soit 2 fr. 25 c, par journée de travail. Les compagnies hors rang comptent trente-neuf ouvriers tailleurs et cordonniers, quatre caporaux et deux chefs ouvriers du g*rade de serg*ent; les bataillons de chasseurs ving^tcinq ouvriers, deux caporaux et deux maîtres ouvriers. Comme ce chiffre est encore insuffisant pour satisfaire à tous les besoins des corps, on leur adjoint en moyenne ving^t ouvriers auxiliaires par rég*iment d'infanterie et treize par bataillon de chasseurs^ ce qui nous donne pour les cent dix-huit rég^iments d'infanterie ou du g*énie, et les ving^tet un bataillons de chasseurs, le chiffre de 8,253 hommes. Les pelotons hors rang* des soixante-trois réciments de cavalerie et des ving*t rég*iments d'artillerie atteig*nent, avec les auxiliaires, la moitié de ce chiffre, soit comme total 12,380 hommes environ. N'est-il pas préférable de procurer du travail à un même nombre d'ouvriers civils? de faire rentrer dans le rang» toutes ces non-valeurs, et disparaître ce monstrueux monopole ?
Magasins des corps.
Les compagnies hors rang* supprimées, les corps passeront des marchés avec les maisons de confections. Il s'en créera bientôt de spéciales. Une commission par rég^iment, composée d'un certain nombre de capitaines], sera charg'ée de recevoir les effets. Pour plus de g^arantie, les fournisseurs ne pourront employer que des draps ou des cuirs reçus par des commissions spéciales siég*eant dans quelques grandes villes . Les soldats toucheraient leur habillement, leur lingue et leur chaussure au titre de la masse individuelle dont la première mise et la prime journalière seraient aug*mentées. D'après des expériences souvent répétées, ce mode de g*estion est loin d'être onéreux pour l'Etat, le soldat ayant un plus g'rand soin de ses effets quand ils lui appartiennent. On avait été frappé en 1859 du peu de ressources qu'offraient les mag^asins des corps au moment d'entrer en campag'ne; on voulut y remédier, et la maison Godillot s'eng'ag'ca à fournir, à un moment donné, tous les effets qui seraient nécessaires; en retour, on lui assura le débit d'un certain nombre de fournitures courantes. Des commissions composées d'officiers pris au hasard étaient charg'éesde les recevoir pour toute l'armée; les effets furent présentés par milliers ; avec la meilleure volonté^ ces commissions n'auraient pu suffire à leur tâche. Le contrôle n'était donc pas sérieux, des réclamations furent adressées au ministre et l'en ob-
tint quelques améliorations. L'idée était bonne; on espérait, en opérant ainsi, faire disparaître un g*rand nombre de non-valeurs et être toujours prêt. L'erreur fut de créer un monopole. Ne valait-il pas mieux ouvrir cette industrie à la concurrence, et charg*er les corps, qui sont les premiers intéressés, de recevoir les fournitures? Les rég*iments de tirailleurs opèrent ainsi pour tous leurs effets. Toute Tarmée fait de même pour les fournitures de chemises, de caleçons, de mouchoirs, de havresacs, etc.; on s'en est toujours bien trouvé. Les armes portatives sont données à l'entreprise; des commissions composées de contrôleurs et d'ofQciers d'artillerie reçoivent les matières premières, l'arme dans toutes ses parties et l'arme terminée. On a obtenu ainsi un mode de fabrication très-économique et se rapprochant autant que possible de la perfection. Si l'entreprise donne de bons résultats pour un objet aussi délicat et aussi compliqué, ne pourrait-on pas l'employer à plus forte raison pour des souliers et des effets d'habillement? Les maîtres ouvriers devront être conservés pour ajuster les effets des hommes et dirig'er les ateliers de réparations. Deux ou trois ouvriers de chaque espèce suffisent par bataillon pour entretenir l'habillement et la chaussure.
Les compag*nies hors rang» étant supprimées, on trouvera toujours dans les casernes occupées par les bataillons actifs des locaux pouvant servir de magasins. Il y en a déjà dans beaucoup de quartiers.
On posera en principe que les effets destinés aux remplacements de Tannée courante et aux recrues du conting*ent à venir existeront dans les mag*asins et seront toujours prêts à être mis en service. Les hommes classés dans la réserve emporteront avec eux tous leurs effets. Des mag'asins cantonaux ou d'arrondissements, placés sous la surveillance de la g*endarmerie , installés dans des locaux affectés à cet usag'e et entretenus moyennant une allocation assez minime, recevront ces effets. Aussitôt Tordre de mobilisation parvenu dans les communes, les réservistes se rendent au chef-lieu de canton, s'y habillent et rejoig*nent leurs corps. Les armes et l'équipement seront délivrés par des mag*asins établis à poste fixe dans les villes où se trouveront les états-majors des rég'iments. Par suite de Y endivisionnement en temps de paix, et les corps ne chang'eant plus de garnison que tous les deux ou trois ans à des époques déterminées ; les commissions d'achat tiendront compte des déplacements dans leurs commandes d'effets, les transports des mag*asins se trouveront considérablement réduits.
En cas de mobilisation, les hommes de la réserve étant pourvus de tout ce qui leur est nécessaire, les mag*asins des corps n'auront qu'à habiller les recrues qui leur seront envoyées aussitôt après le départ des bataillons actifs. L'approvisionnement prescrit y pourvoira. Par suite des réductions proposées sur la durée ànsertnce et le nombre d'hommes présents sous les drapeaux, de la suppression de la
deuxième portion du contingent, des économies notables seront faites sur le service d*habillement, bien qu'un plus g^rand nombre d'effets soient mis en seryice.
Suppression des musiques militaires.
Les musiques comprennent : un chef de musique (un lieutenant), un sous-chef (adjudant), et des musiciens de différentes classes représentant les cadres de deux compag»nies. L'effectif rég*lementaire est de quarante-deux musiciens, plus quinze élèves qui devraient rester dans le rang* pour toutes les prises d-armes, faire le service dans leurs compag^nies, ce qui n'arrive jamais. On a une musique, on veut qu'elle soit bonne, et pour qu'elle se maintienne il lui faut se recruter. Or pourrait-on trouver des élèves si on les astreig'nait à un service militaire quelconque? On ferme les yeux sur cette irrég'ularité et l'ona pu voir des rég^iments, dans cette campag^ne, précédés de douze sapeurs, ving^t-quatre tambours ou clairons et soixante-quinze musiciens, alors que les bataillons comptaient à peine 250 hommes, déduction faite de tout ce qui restait aux bag'ag^es. Le chiffre total des musiciens et élèves dans les cent neuf rég^iments d'infanterie pourvus de musique, et les trois rég*iments de. g*énie, s'élève à 6,384. Si je les ajoute aux 12,300 ouvriers des compag^nies hors rang», j'arrive au chiffre énorme de 18,684 non-valeurs de ce chef seul.
Les musiques pourraient être remplacées par des
fanfares composées de ving^t musiciens soldats, faisant leur tir et portant leur carabine en campagne. Ils joueraient des morceaux qui ég^aieraient les soldats, des airs populaires, des quadrilles, des polkas, des marches, qui leur plairaient tout autant que les plus beaux morceaux d'harmonie. Mille francs se* raient alloués aux corps pour entretenir les fanfares. Nous réaliserions ainsi sur les masses de musique une économie de 684,000 francs, la solde de 112 lieutenants et les cadres de sous-ofïîciers et de caporaux de 224 compag^nies . Un musicien de première classe serait chef de fanfare. Une bonne partie des soldats admis à la retraite appartiennent aux musiques ou aux compagnies hors rang». Ils y ont absorbé plusieurs remplacements, ont g^agné de Targuent en dehors de leurs soldes, et profité de toute espèce de privilégies préjudiciables toujours à la discipline du corps. Ils ont droit à une retraite variant de 365 à 600 fr. Ils reçoivent souvent la médaille, qui, comme la croix, devrait dans Tarmée n'être donnée que pour services de g^uerre.
Suppression des bataillons de dépôt.
Les bataillons de dépôt sont destinés à recevoir les recrues, à les habiller, à les envoyer aux bataillons actifs et à instruire les deuxièmes portions des contingents.
Avant 1860, sur 100^00 appelés, la première moitié seule rejoignait les corps, la seconde était
maintenue dans ses foyers jusqu'à ce que l'on en eût besoin.
En temps de g'uerre, pendant que les bataillons actifs marchaient à la frontière, il était nécessaire d'avoir des cadres bien constitués pour recevoir les 200 ou 300,000 hommes qui appartenaient à la deuxième portion des sept conting'ents composant l'armée et qui n'avaient aucune instruction militaire. On s'est aperçu pendant la campag'ne d'Italie du vice de cette org*anisation, elle fut modifiée. Les deuxièmes portions des conting*ents furent exercées pendant cinq mois dans les dépôts, 35,000 hommes environ.
La loi de 1868 réduisit à cinq ans la présence des jeunes soldats sous les drapeaux. Gomme reflfectif de l'armée, sur le pied de paix, était toujours fixé à 400,000 hommes, on aug*menta la première portion du conting^ent aux dépens de la deuxième, qui ne contint plus que 19,000 hommes environ. Les cent bataillons de dépôt d'infanterie, le quart de nos cadres, ont donc pour mission d'instruire cinq mois par an les 13,000 ou 14,000 hommes destinés à l'infanterie, soit de 140 à 160 hommes par bataillon.
Une nouvelle loi de recrutement est nécessaire, elle fera certainement disparaître la division des conting*ents en deux parties. Ne le ferait-elle pas, que les bataillons actifs pourraient toujours être chargées de l'instruction des réserves, et nous aurions ainsi l'avantagée inappréciable d'avoir des réserves
instruites par les officiers et sous -officiers qui doivent les mener au feu.
Reste la question de T habillement : elle se trouve résolue par la simple énonciation de ce fait, que. les effets destinés aux bataillons actifs, c'est-à-dire les cinq sixièmes de la consommation des corps, sont distribués aux hommes sur place : pourquoi n'habillerait-on pas de même les recrues? Les bataillons de dépôt absorbent les cadres de cent bataillons et de quarante-deux compag^nies de chasseurs, avec lesquels on pourrait former trente-trois rég^iments d'infanterie et sept bataillons de chasseurs. Le passag^e des recrues dans les cadres des dépôts est préjudiciable à leur bonne éducation militaire. Ils s'y trouvent avec les plus mauvais éléments du régiment; les officiers ne les surveillent que très-peu ; ils savent qu'ils ne les g*arderont qu'un mois au plus. N'est-il pas cent fois préférable que, le jour de son arrivée au corps, le jeune soldat soit remis au capitaine qui doit le conserver dans sa compag*nie pendant son cong'é, et qui a tout intérêt à le dirig'er dans la bonne voie?
Les bataillons de dépôt sont inutiles en temps de paix. Ils peuvent être remplacés avec avantagée en cas de mobilisation par des bataillons dits de rem" placement, soldés pendant la g'uerre seulement : ils pourraient donc être supprimés, maintenant surtout que les conting^ents entiers auront reçu une instruction militaire complète, que les réserves seront à même d'entrer en lig'ne inmiédiatement.
Administration des corps simplifiée.
La suppression des six compag^nies de dépôt, de la compag^nie hors rang» et de la musique, la réunion des corps qui permettra de ne plus avoir qu'un conseil d'administration, la simplification du service de Thabillement, la diminution des mutations par suite de la suppression des passag^es du dépôt aux bataillons actifs et réciproquement, diminueront les écritures. L'administration, ainsi simplifiée, pourra être confiée à un capitaine-major, à deux lieutenants ou sous-lieutenants chargées du trésor et de Thabillement.
Si nous comparons cette nouvelle org*anisation avec l'ancienne, nous opérons de nombreuses suppressions qui peuvent être utilisées dans la création de nouveaux rég*iments.
Bataillons de remplacement *
L'ordre de mobilisation étant donné, les réserves des classes désig*nées rejoig^hent leur corps, dont elles portent l'effectif à 2^800 hommes pour les rég^iments de lig'tie, et à 900 hommes par bataillon de chasseurs. Les bataillons actifs se mettent en mouvement, ne laissant derrière eux que les mag^asins et les officiers d'habillement. On réunit en même temps les cadres des bataillons de remplacement. Geâ bataillons n'existent que sur le papier en
temps de paix. Ils sont composés de neuf oompag^nies. Les officiers sont choisis parmi les officiers retraités, démissionnaires ou à brevet , et parmi les sous-officiers libérés auxquels on a voulu accorder une distinction spéciale; et à leur défaut parmi les sous-officiers les plus méritants de la dernière classe de la réserve. Les officiers retraités avant trente ans de service en feront partie jusqu'à Tâg^e de cinquante-cinq ans, si les besoins Texig^ent et s*îls ont la vig^ueur nécessaire. Les sous-officiers et caporaux sont pris dans les deux dernières classes de la réserve. Les cadres touchent la solde affectée au g^rade pendant la durée du rappel à Tactivité. Ils sont réunis une fois par an , sur Tordre du g'énéral de division, qui en passe la revue.
Les bataillons de remplacement sont destinés à recevoir, instruire et encadrer les réserves qui n'ont pas encore été appelées à rejoindre les bataillons actifs et la classe des jeunes soldats la première à appeler^
Ils peuvent être mobilisés et réunis en rég'îments, brigades et divisions. Ils servent alors à assurer les communications de Farmée, à fournir les g^arnisons des villes conquises, etc.
Les six premières compag*nies forment les bataillons de marche, les trois autres restent au dépôt de la division. Elles sont composées exclusivement de recrues. Les hommes de la réserve qui ne font partie ni des bataillons actifs, ni des bataillons de
marche, forment des détachements destinés à combler les vides des effectifs.
A chaque division sont attachés un sous-intendant et un adjoint. Le sous-intendant part avec la division. L'adjoint reste pour administrer les quatre bataillons de remplacement de la division, surveiller les mag*asins, assurer leur approvisionnement, faire dirig'er sur les bataillons actifs les effets dont ils peuvent avoir besoin et contrôler la comptabilité centrale des corps. Il a, à cet effet, sous ses ordres des adjudants d'administration et des secrétaires, pris dans la réserve, et qui forment un bureau à part pour chaque corps.
Recomtitution des cadres.
L'une des questions les plus délicates de la réorg^anisation de l'armée est sans contredit la reconstitution des cadres. Les huit corps de l'armée du Rhin comptent plus de douze mille officiers, dont les droits sont g^arantis par la loi de 1834, et qui, du reste, ont fait bravement leur devoir. Ils ne peuvent être rendus responsables des défauts de l'org^anisation militaire du pays et des fautes stratég^iques qui ont marqué les débuts de la campag*ne. Lorsque cette première armée a été anéantie, on en a formé une seconde. On en a composé les cadres avec les éléments restant de l'ancienne armée et avec un grand nombre d'officiers et de sous-officiers qui avaient renoncé à leur carrière. Beaucoup
désirent continuer à servir. On ne peut le refuser à ceux qui ont acquis des droits à la gratitude du pays, et il serait malheureux que Texpérience qu'ils ont acquise fût perdue pour Farmée. Une commission sera sans doute charg'ée de faire ce classement et d'attribuer à chacun le g'rade dans lequel il pourra être maintenu. Elle aura une mission délicate à remplir. Si elle se montre trop faible, elle jettera la déconsidération sur les différents deg'rés de la hiérarchie et portera une atteinte sensible à Tesprit de discipline. Elle commettrait en outre une véritable injustice envers les officiers de la première armée, dont les droits ont été acquis sur ving^t champs de bataille et qui ont toujours été victorieux partout où la lutte n'a pas été trop disproportionnée. En se montrant trop sévère, la commission ag'irait contre la dignité et l'intérêt du pays, qui entend récompenser ceux qui l'ont servi dans des moments si difficiles.
Maintenir les cadres de l'armée dans les conditions où ils se trouvaient avant la guerre, c'est descendre au rang de puissance de second ordre et nous obliger à envoyer en demi-solde un grand nombre d'officiers, dépense qui serait improductive pour l'État. N'est-il pas préférable d'élargir les cadres, de donner de suite à notre organisation militaire les développements qu'exige notre sûreté?
Economie sur la solde.
La solde avait été aug^mentée en 1868, en raison de raccroissement des fortunes particulières et de la dépréciation de Targ'ent. N'est-il pas juste de la ramener à son chiffre primitif, alors que les revenus de l'État et ceux des particuliers se trouvent si amoindris par la guerre? Si cette mesure est trouvée trop radicale , un dixième de la différence de solde pourrait être rendu chaque année. L'augmentation suivrait la progression probable de la reprise des affaires et l'accroissement de la fortune publique.
Du reste, nous avons un problème à résoudre : élargir les cadres de l'armée de manière à encadrer à un moment donné 1,200,000 hommes instruits et équipés et mettre les dépenses du budget de la guerre en rapport avec notre nouvelle situation financière. Ce n'est que par les économies et la suppression de non -valeurs qu'il est possible d'y arriver. En ramenant la solde des officiers supérieurs à ce qu'elle était il y a trois ans et en diminuant celle des officiers subalternes de 300 francs (elle avait été augmentée de 500 à 600 francs depuis douze ans) , nous obtenons, pour l'infanterie seule , une économie de 3 millions 400 mille francs.
La diminution de solde sera fictive pour le plus
grand nombre. Par suite de Taug^mentation des cadres on arrivera plus vite au ^rade supérieur, et Ton se trouvera larg'ement indemnisé.
GÉNÉRAL
fr.
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Suppression de la garde mobile.
Le service étant obligatoire et le même pour tous, la g*arde mobile n'a plus sa raison d'être. Les dépenses prévues étaient de 10 millions, et encore cette somme atteig*nait-elle à peine le tiers des dépenses auxquelles son org'anisation complète aurait entraîné. Les 13,400,000 francs obtenus par la réduction de la solde et la suppression de Ja g^arde mobile permettent de doubler le nombre des rég*iments d'infanterie, en tenant compte de la suppression des bataillons de dépôt, des non-valeurs de l'ancienne org'anisation et des trois rég'iments de zouaves.
Suppression des zouaves.
La nécessité de faire passer sous les drapeaux un très-g*rand nombre d'hommes fait réduire le temps de service effectif à deux ans au plus pour l'infanterie; les sous-ofRciers et les soldats n'étant autorisés qu'exceptionnellement à atteindre leur retraite, les zouaves semblent devoir être. supprimés : ils ne pourraient plus se recruter. Cette mesure, du reste, permettra l'envoi d'un plus g'rand nombre de rég'iments de lig'ne en Afrique.
TABLEAU No 1.
CADRES d'un REGIMENT D'INFANTERIE.
ORGANISATION ANCIENNE
Rébiinent à 24 compagnies , plus la compagnie hors rang.
i colonel.
1 lieutenant-colonel.
4 chefs de bataillon ou majors.
30 adjudants majors ou ca-
pitaines.
24 lieutenants.
27 sous -lieutenants, chefs de musique.
G adjudants, chefs armuriers, sous-chefs de musique.
31 sergents majors, musi-
ciens de !'• classe.
13^ sergents ou assimilés.
204 caporaux.
ORGANISAT. NOUVELLE.
Régiment à 18 compagnies
i colonel.
i lieutenant-colonel
3 chefs de bataillon
SUPPRESSION
22 capitaines.
18 lieutenants.
21 sous-lieutenants.
4 adjudants.
20 sergents majors.
96 sergents.
153 caporaux.
1 chef de bataillon.
8 capitaines.
6 lieutenants.
6 sous-lieutenanU.
2 adjudants.
1 1 sergents majors.
{38 sergents, ol caporaux.
ANCIENNE ORGANISATION à \0:n régiments.
i03 colonels.
i03 lieut.-colonels.
4i2 chefs de bataillon 3096 capitaines.
248i lieutenants.
2787 sous-lieutenants.
642 adjudants.
3i90 sergents majors.
43823 sergents.
21084 caporaux.
TABLEAU N
DÉPENSES qu'entraîne LA NOUVELLE ORGANISATION.
fr. fr. c fr. c.
97 colonels à 8,260 = 801,220 »
97 lieutenants-colonels. . à 5,140 = 498,580 »
188 chefs de bataillon. . . à 4,320 = 812,160 » v ./. a7A -^lA
1304 capitaines à 2,810 = 3,664,240 » HM76,330 »
1119 lieutenante à 1,940 = 2,170,860 »
1413 sous-lieutenants. . . . à 1 ,790 = 2,529,270 »
TROUPE
188 adjudants à 213= 146,160 60
810 sergents majors. ... à 123 = 363,649 50 . . .«q m^^ «„
5377 sergents à 85 = 1,664,192 75 i ^'^^^'^^^ ^^
9616 caporaux à 56 = 1,965,500 40 )
14,615,833 25 Dont nous déduisons la solde comme soldats 2,334,686 d
15,991 X *0 = 639,640 X 365 = 2,324,686 fr.
ORGANISATION ANCIENNE D'UN RÉGIMENT d'iNFANTERIE DE LIGNE
COMPARÉE A LA NOUVELLE
ORGANISATION àNQENNE.
1 colonel.
1 lieutenant-colonel.
S chefs de bataillon.
1 major.
1 capitaine trésorier.
1 capitaine d'habillement.
4 capitaines adijud.-miO*
1 soQS-lient. porte-drap.
1 sous-lieut. adjoint au
trésorier.
1 chef de musique.
22t capitaines.
2ft lieutenants.
24 sous-lieutenants.
h adjudants.
1 armurier.
1 sousKïhef de musique.
1 vaguemestre serg.>maj.
1 serg.-ma^. monit. gén.
U musiciens de Ire classe.
1 serg.-maj. tamb.-maj.
1 serg. maître tailleur.
1 serg. maître cordonnier 1 serg. maître d'armes.
1 serg. garde-magasin.
1 serg. 1er secrétaire du
trésorier.
8 musiciens de 2e classe.
1 caporal sapeur.
ft caporaux tambours.
2 caporaux tailleurs.
2 caporaux cordonniers.
1 caporal armurier.
1 caporal 2* secrétaire du
trésorier.
1 caporal secret, du capitaine d'habillement.
Musiciens de Se classe.
2a sergents-msgors.
96 sergents.
2ti sergents -fourriers.
192 caporaux.
U8 tambours ou clairons.
NOUVELLE
1 coloneU
1 lieutenant-colonel.
S cheCs de bataillon.
1 capitaine-nu^or.
8 capitaines adjud.-nuj* 1 sous-licut. d'habillem.
1 sous-lieut. trésorier.
1 sous-lieut. porte-drap.
18 capitaines.
18 lieutenants.
18 sous-lieutenants.
8 adjudants.
1 armurier.
1 vaguemestre serg.-maJ.
1 serg.-msj. tamb.-maj.
1 serg. maître tailleur.
1 serg. maître cordonnier 1 serg. maître d'armes.
1 serg. garde-magasin.
1 serg. 1er secrétaire de l'officier trésorier.
8 caporaux tambours.
1 caporal tailleur.
1 caporal cordonnier.
1 caporal armurier.
1 caporal 2e secrétaire de
l'officier trésorier.
1 caporal secrétaire de
Tofficier d'habillem.
18 sergents-majors.
72 sergents.
18 sergents-fourriers.
Hik caporaux.
86 tambours ou clairons.
RÉDUCTION DE CADRE
proTenant de
L'0BGANI8ATI0lf IfOOYELLE
comparée i L'ORGANISATION ANCIENNE.
1 major.
1 capitaine trésorier.
1 capitaine a4Jod.*maJ.
1 chef de musique.
6 capitaines.
6 lieutenants.
6 sous-lieutenants.
1 adjudant.
1 sous-chef de musique.
1 serg.-mi^. monit. gén.
a musiciens de ire classe.
8 musiciens de 2e dasse.
1 caporal tambour.
1 caporal tailleur.
1 caporal cordonnier.
Musiciens de 8e classe.
6 sergents-majors.
2ft sergents.
6 sergents-fourriers.
48 caporaux.
12 tambours ou clairons.
L'indemnité de log»ement a été comprise dans les chiffres de la solde des différents g^rades d'officiers, ainsi que celles des frais de représentation et de bureau pour les colonels.
Les masses g*énérales d'entretien , les frais de bureau des majors, trésoriers et officiers d'habillement surtout, peuvent être diminués d'un tiers, par suite de la simplification de l'administration des nouveaux rég*iments. Cette somme , jointe aux 600,000 francs d'économie sur les masses de musique, permettrait de couvrir les frais d'administration des quatre -ving*t-dix-sept nouveaux rég*iments. Avec les ving^t bataillons de chasseurs à huit compagnies, on peut en créer ving*t-cinq à six compa^ génies sans aug^mentation sensible de dépenses. Les dix compag*nies de surplus étant supprimées, font une économie de 70,890 francs , et la dépense est de 100,000 francs.
Avec l'org^anisation proposée , l'armée comprendrait cinquante-deux divisions d'infanterie, formant ving't-six corps d'armée : les ving*t-cinq premiers composés des rég*iments de lig^ne et des bataillons de chasseurs ; le ving't-sixième, des trois rég*iments de turcos , du rég*iment étrangler et de quatre rég^iments d'infanterie de marine.
Les compag*nies sur le pied de g'uerre peuvent être de 150 hommes, ce qui porte l'effectif du rég^iment à 2,700 hommes, et 2,800 avec les officiers et les non-combattants : muletiers, ordonnances d'officiers montés, secrétaires, etc.
L'armée active sur le pied de g^uerre comprendrait donc, en infanterie :
200 rég'iments de lig*ne à2,800 hommes, etc. . , 560,000h.
25 bataillons de chasseurs à ^ ,000
hommes 25,000
3 rég^iments de tirailleurs et le ré-
g^iment étrangler 12,000
4 rég^iments d'infant, de marine. . 12,000
Plus, 200 bataillons de remplacement
composés des réserves qui n'ont pas
été encore appelées à Tarmée active,
et formés en régiments , brig'ades
et divisions. (Ces corps pourraient
se mettre en marche quinze jours
après la mobilisation de l'armée.) 180,000
Dépôts formés des 7*, 8* et 9" compag'nies des bataillons de remplacement, et pouvant encadrer chacun 600 recrues 120,000
Et enfin 200 détachements de 1,000 hommes destinés à combler les vides par suite des maladies, des pertes par le feu de l'ennemi , et des employés , dont le nombre va toujours en s'aug'mentant; au fur et à
A reporter 909,000 h.
Report 909,000 h.
mesure que Ton avance, il semble nécessaire d'élever le chiffre de cette réserve au quart de Teffectif de l'armée. Ces détachements seraient commandés par les officiers qui doivent les conduire à Tarmée. . . 200,000
Au moment de la mobilisation , un capitaine ne pouvant plus supporter que difficilement les fatigues d'une campag'ne est désig'né pour commander le détachement de chaque corps. On lui adjoint six officiers à brevet ou pris parmi les sous-officiers les plus méritants de la réserve. Les détachements sont divisés en six compag^nies, prêtes à marcher au premier sig*nal pour combler les vides des armées eng»ag»ées.
Les sous-officiers et caporaux appartiennent à la classe qui fournit les détachements de réserve. Un officier, deux serg'ents et quatre caporaux sont plus que suffisants pour conduire à l'armée un peloton de 170 hommes.
CAVALERIE
Les régiments de ligne et de cavalerie légère portés
à sept escadrons.
A chaque brig^ade d'infanterie il est nécessaire d'attacher un escadron de cavalerie, pour l'éclairer et relier ses mouvements à ceux de ses voisines sur
le champ de bataille. On ne peut pas sacrifier des rég*iments entiers pour fournir ce service : ce serait annihiler leurs états-majors. Il semble rationnel de porter à sept le nombre des escadrons des rég»iments de cavalerie de lig»ne et de cavalerie lég'ère appelés à fournir ces détachements. Un escadron reste au dépôt du corps; les quatre autres constituent les rég^iments, brig^ades et divisions destinés à opérer au loin pour éclairer les armées en marche, masquer leurs mouvements et inonder de leurs détachements le pays ennemi.
La cavalerie comprenait avant la g^uerre, sans compter la g^arde , dix rég'iments de réserve , ving't de lig*ne, vîng*t-quatre de cavalerie lég*ère et trois de spahis. Les spahis coûtent fort cher et ne peuvent être employés qu'en Afrique , où ils font surtout le service de courriers ; on les remplacerait facilement par des cavaliers de tribus. Avec les 5,142,000 francs qu'ils coûtent, on créerait les cadres de seize rég^iments de cavalerie légère ou de lig'ne à sept escadrons.
RÉGIMENT DE CAVALERIE
Cadres d'officiers 215,000 fr.
Masses d'entretien . • -«i 9,000
Première mise aux sous-officiers promus officiers. . 3,000
Masses d'entretien de ferrage et de harnachement. . 42,000
Rations des fourrages des officiers 40,000
Moyennes de remonte des officiers par an 12,000
L'effectif des chevaux et des cavaliers de l'armée restant le même, nous n'avons à compter pour le petit
A reporter 291,000 fr.
Report .' 291,000 fr.
état-major et les cadres des sous-o£Qciers et brigadiers que la différence de solde de leur grade ayec celle des cavaliers, ce qui nous donne un total de • 45,000
336,000 fr.
Pour les seize régiments à créer 5,376,000 fr.
Nous aurons bien long^temps de grandes difficultés pour remonter notre cavalerie de réserve. On pourrait la réduire à deux divisions pour le moment ; les deux autres rég^iments de cuirassiers seraient transformés en rég^iments de cavalerie de li^ne à sept escadrons. L'org^anisation proposée comprendrait donc huit rég'iments de cuirassiers à cinq escadrons, soixante-deux rég'iments de lig'ne ou lég'ère à sept escadrons, soit quatre cent soixantequatorze escadrons. Notre org'anisation en comprenait trois cent douze, sans compter la g^arde; c'est donc cent soixante-deux à créer, et Tétat-major d'un rég'iment à supprimer. Le cadre d'un escadron, officiers , sous-officiers et brig*adiers compris, coûte 21,000 francs. La création des cadres des seize rég'iments qui remplacent les spahis en comprend cent douze; il nous reste donc encore cinquante escadrons à créer , soit 1,050,000 francs, 6,426,000 francs pour l'org'anisation complète.
La création d'officiers à brevet, destinés à rejoindre les escadrons au moment d'entrer en campag'ne, permet de supprimer un des trois sous-lieutenants de l'escadron; ce qui, pour quatre cent soixante-quatorze escadrons, fait une économie de 895,860 francs.
Les réductions destinées à ramener la solde à ce qu'elle était avant 1868 s'élèvent à 1,087,960 fr.
G4 colonels k f,440 fr. = 92,i60 fr.
6i lieutenants-colonels, h 700 = 42^700
223 chefs d'escadrons . . à 600 = 133,800
OCi capitaines à 300 = 288,300
642 lieutenants .... à 300 = 192,600
1128 sous-lieutenants . . à 300 =338,400
1,087,960 fr.
Nous avons donc , pour couvrir les 6,426,000 fr. que coûte la nouvelle org^anisation , 1,087,960 + 895,860 + 5,142,000, soit 7,125,820, ce qui donne une économie de 699,820 francs.
Le service des divisions d'infanterie étant assuré, il restera soixante-dix rég^iments à quatre escadrons, formant dix-sept divisions et une brig*ade, pour ag*ir par masses : c'est plus que l'Allemagne n'a pu en mettre sur pied pendant toute la campag'ne.
Les escadrons de dépôt marcheront avec les bataillons de réserve mobilisés. Gomme cette seconde armée ne doit jamais être en première lig»ne , et qu'elle sera au plus de dix-sept divisions, il y aura un rég^iment de marche de cavalerie à quatre escadrons attaché à chacune d'elles. Des cadres d'escadrons de remplacement seront chargées de recevoir les hommes de la réserve et les chevaux , de les encadrer et de les conduire à l'armée au fur et à mesure de ses besoins. Ils seront constitués comme ceux des bataillons de remplacement. Ils suffiront larg^ement, les troupes qui rejoindront ayant reçu une instruction complète.
ARTILLERIE
Le nombre des batteries est évidemment insuffisant, et, comme il serait très-important de faciliter par tous les moyens possibles les rapports des différentes armes entre elles, on pourrait attacher un rég'iment de douze batteries à chaque corps d'armée.
Ils seraient formés de trois batteries à cheval , sept batteries montées et deux batteries à pied, en mélang^eant dans le même corps les trois espèces d'artillerie comme dans l'ancienne org^anisation. Les rég'iments se trouveraient toujours dans les écoles les plus rapprochées de leur corps d'armée; ils détacheraient les batteries appelées à prendre part aux g^randes manœuvres d'automne.
Avant la g'uerre nous avions dix-neuf rég*iments d'artillerie de lig'ne, deux cent douze batteries; avec Torg^anisation proposée, nous aurions ving^tsix rég^iments, trois cent douze batteries : c'est donc sept rég*iments à douze batteries à créer. Les étatsmajors des rég'iments pourraient être pris dans les états-majors d'artillerie. Les places fortes qui viennent de nous être enlevées permettent d'en réduire les cadres d'une manière notable.
Le cadre des batteries d'artillerie, déduction faite de la solde de canonnier pour les sous officiers etbrig'adiers, coûte 15,700 francs, ce qui donne pour les cent batteries à créer 1,570,000 francs. Les frais de
bureau, la masse d'entretien et les différentes dépenses d'administration en dehors de Tétat-major et des batteries, peuvent s'évaluer à 35,000 francs par rég'iment, 210,000 francs pour les sept à créer. Ces 1 ,781 ,100 francs pourraient être couverts par les économies résultant de la solde des officiers d'artillerie, 1,005,200 francs et 774,800 francs à prendre sur les réductions à faire sur les cadres de l'état-major g*énéral.
GÉNIE
La nouvelle situation faite à la France, au point de vue de la défense de son territoire, crée de g'randes obligations au génie militaire. Ce qui semble évident tout d'abord, c'est la nécessité de porter le nombre de ses compagnies à quatre-vingt-quatre, vingt-huit par régiment à quatre par bataillons, pour que trois compagnies puissent toujours être détachées à chaque corps d'armée. Les 458,090 fr. de réduction de solde couvriront facilement cette augmentation de cadres. La compagnie de réserve de chaque corps d'armée pourrait être composée de deux sections, l'une de chemin de fer, et l'autre de télégraphie.
Les ingénieurs et les employés des télégraphes sortis de l'École polytechnique pourraient être inscrits dans les cadres de ces compagnies ; ils pourraient être requis jusqu'à l'âge de trente ans. Ils payeraient ainsi leur dette à la défense de leur pays.
COMPOSITION d'un CORPS d' ARMÉE A DEUX DIVISIONS SUR LE PIED DE GUERRE, Y COMPRIS LES RÉSERVES.
Compagnies de g^énie, trois à 150 h. . 450 h.
Bataillon de chasseurs ; . 1,000
Rég^iments d4nfanterie, huit à 2,800 h . 22,200 Un rég^iment de cavalerie à sept escadrons 900
Dix batteries d'artillerie à 160 hom. . 1,600
Cinq compag^nies du train d'artillerie et détachements d'artillerie à pied, d'ouvriers d'artillerie et d'artificiers 750
La réserve de chaque corps d'armée comprendra :
Huit bataillons d'infanterie de remplacement, prêts à être mobilisés, à 900 h. . 7,200
Huit dépôts de recrues à 600 hommes. 4,800
Huit détachements de 1,000 hommes divisés en détachements de 150 hommes prêts à combler les vides 8,000
L'escadron de cavalerie de dépôt prêt à marcher avec le bataillon de remplacement 160
Trois escadrons de remplacement pour
A reporter 47,060 h.
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recevoir les hommes et les chevaux de la réserve et les envoyer à Tarmée active. ; 500
Deux batteries d*artillerie destinées aux brig^ades et divisions de remplacement. . 320
Un détachement de réserve destiné à combler les vides de Tartillerie et du train d'artillerie, et divisé en fractions de 150 hommes, commandées par un ofBcier. 1,000
Réserve des trois compag^ni es du g^énie, détachement prêt à marcher 200
Ce qui nous donne un total de 1,278,680 hommes pour les ving*t-six corps d'armée.
La division de cavalerie de réserve, le train du g'énie, les transports de l'administration, peuvent être évalués à 30,000 hommes environ : l'effectif de l'armée active atteindrait donc le chiffre de 1 ,308,000 hommes avec ses réserves. Les deux cents dépôts formés des trois dernières compa génies de chaque bataillon maintiendraient l'ordre dans l'intérieur, et 100,000 hommes pris dans les réserves de l'infanterie et de l'artillerie, des populations des places fortes ou des environs, org*anisées en bataillons et en batteries de g*arde nationale , formeraient les g^arnisons des places fortes et camps retranchés. Les officiers, pris parmi les anciens officiers et les officiers à brevet, seraient nommés parle ministre. Les g'énéraux de division en passeraient la revue plu-
sieurs fois par an. C'est donc un minimum de 1,308,000 hommes pour Tarmée active que doit fournir la nouvelle loi de recrutement, et nous avons vu qu'elle nous en donnait 1,500,000 dont 1,320,000 prêts à entrer en campag^ne de suite.
ENDIVISIONNEMENT DE l' ARMÉE.
Les troupes en garnison à Paris et à Lyon étaient seules endivisionnées en temps de paix. Les rég'iments d'infanterie étaient disséminés sur toute la surface de la France, sans aucun lien entre eux. Aussitôt Tordre de mobilisation donné, ils étaient réunis par quatre ; on leur adjoig'nait un bataillon de chasseurs, trois batteries d'artillerie, et la division se trouvait constituée. Elle était commandée par des g^énérauxqui, souvent, ne se connaissaient pas entre eux , et aussi inconnus de leurs étatsmajors que de la troupe qu'ils étaient appelés * à commander. Chacun se tenait sur la défensive, aussi bien les chefs que les subordonnés.
Les mille détails qui surg^issent au moment d'une entrée en campag^ne, et qui sont d'une si g*rande importance pour le maintien de l'ordre et de la discipline, obli gréaient les chefs de corps à provoquer des mesures qui n'avaient pas été prévues par le commandement. Des susceptibilités fâcheuses en étaient quelquefois la conséquence. Et c'est dans de
pareilles conditions que, huit jours après, l'armée marchait à Fennemi !
Quels liens pouvaient exister entre de pareils éléments? Pour éviter de si g*raves inconvénients, il serait utile d'avoir toujours l'armée fractionnée en corps d'armée, divisions et brig^ades. Les généraux, connaissant la valeur des éléments qui sont sous leurs ordres, et les diverses aptitudes de leurs subordonnés, utiliseraient plus facilement les forces vives de leurs divisions. Le disséminement des g'arnisons a été un obstacle jusqu'ici; mais la suppression des dépôts donnera plus d'homog*énéité aux rég^iments^ et, comme il n'est pas indispensable qu'une brig^ade ou une division se trouvent réunies dans la même ville , le g^énéral de brig^ade ou de division n'en exercera pas moins son commandement.
Le cadre de l'état-major g^énéral compte quatreving'ts g"énéraux de division et cent soixante g*énéraux de brig^ade. Ces cadres sont très- suffisants pour ving*t-six corps d'armée. Les opérations de recrutement seraient suivies dans les départements par un des g^énéraux de brig*ade, ou un des officiers supérieurs dont les corps se recrutent dans le département. Ce serait une occasion de passer en revue les réserves. Les affaires militaires des départements seraient confiées aux g'énéraux commandant les brigades caser nées sur les lieux mêmes. Un officier supérieur serait détaché dans les départements qui n'ont pas de g'arnisons. Le corps d'état*
major comprend trente-cinq colonels, trente- cinq lieutenants-colonels, cent dix chefs d'escadrons et trois jcents capitaines. En attachant à chaque division d'infanterie un lieutenant-colonel, ou un chef d'escadron et deux capitaines à chaque division de cavalerie, un chef d'escadron et deux capitaines, un capitaine à chaque g'énéral de brigade, il reste encore trente-cinq colonels, soixante-dix-neuf chefs d'escadron et trente -six capitaines pour les étatsmajors des corps d'armée. Ce chiffre est insufQsant : il y aura lieu de l'aug^menter lorsqu'on étudiera la réorg^anisation de ce rouag^e si important de l'armée. Le service d'aide de camp près des généraux de division peut facilement être fait par des officiers d'ordonnance. Cette mesure a même le g'rand avantagée d'éviter des conflits assez fréquents entre le bureau du g'énéral et son chef d'état-major.
Les officiers à brevet sortis les premiers de l'École de la g'uerre et montant bien à cheval pourront être attaôhés en temps de g^uerre aux états-majors. Ils rendront de grands services pour la transmission des ordres et le service des reconnaissances.
MANŒUVRES
Les camps sont le complément d'une bonne ins* truction militaire ; mais, pour qu'ils atteignent leur but, il est nécessaire que les troupes qui en font
partie se trouvent dans des conditions presque identiques à celles d'une armée en campag^ne.
Le camp de Châlons, comme tous les camps permanents, s'éloig^nait beaucoup de ce prog'ramme.
Les rég^iments avaient des effectifs très-restreinls, les officiers avaient à peine sous leurs ordres le tiers des hommes qu'ils étaient appelés à commander sur le pied de guerre.
Les troupes arrivaient de tous les points, voyag^eant par g'roupes de 4 à 500 hommes. Elles n'apprenaient pas à marcher par masses de 20 à 25,000 hommes, les trois armes réunies, comme cela a toujours lieu devant l'ennemi. Les rég*iments étaient installés sous de g*randes tentes ou dans des baraques aussi confortables que les meilleures casernes; ils n'apprenaient pas à camper sérieusement. Le terrain, plat et découvert, était bon pour des évolutions de lig*ne, mais il n'exerçait pas le coup d'œil des officiers et des g^énéraux. Ne serait il pas préférable de le remplacer par de grandes manœuvres de corps d'armée qui auraient lieu tous les ans, dans le mois de septembre, avec les efîectifs des rég-iments au complet? Les hommes des deux classes de la réserve d'infanterie, les deux premières classes à marcher, seraient convoqués à l'étatmajor de leurs rég^iments. Après avoir pris leurs effets militaires au chef-lieu de canton ou d'arrondissement, ils rejoindraient leurs corps; ils recevraient leurs armes et leur équippement à Tétatmajor de la division, et seraient incorporés dans
leurs compagnies respectives. La division se met alors en marche avec deux escadrons et une ou deux des batteries qui lui sont destinées. Elle campe à chaque étape sur des terrains vag^ues et dont les récoltes ont été enlevées. On prend à cet effet dbs arrangpements avec les villes, dont le commerce, du reste, g^ag^nerait au passag'e d'un aussi grand nombre d'hommes. Les soldats apprendront ainsi à marcher en ordre et à ne pas perdre leurs distances. Les officiers en comprendront l'importance et prendront l'habitude d'exercer une police constante sur leurs subordonnés^ les moindres dégâts devant être l'objet de réclamations auxquelles on serait obligé de faire droit. Des points de réunion pourraient être donnés aux divisions d'un même corps d'armée sur des terrains permettant de manœuvrer et de faire tirer à la cible les hommes de la réserve. Il va sans dire que pendant toutes les marches on se garderait militairement et que l'on appliquerait à la lettre le service en campagne. Le camp levé, les divisions rejoignent leurs garnisons par des routes différentes, si c'est possible. Les grandes manœuvres auront duré de vingt à vingt-cinq jours, tout compris. Les hommes de la réserve seront désarmés et renvoyés dans leurs foyers.
Le corps d'armée composé de turcos et d'infanterie de marine, les deux corps en garnison à Paris et celuid'Afrique, ne pourraient pas prendre partàcette instruction. Les deux classes de la réserve des vingttrois autres s'élèveront à 243,000 hommes. En sup-
posant 6 francs pour frais de route en moyenne pour chacun d'eux (nous avons vu que les plus éloig'nés n'avaient pas plus de vinçt-cinq ou trente lieues à faire), leur déplacement reviendrait à l'État à moins de 1,500,000 francs, couverts et au delà par les 2 millions que la nouvelle org^anisatiôn fait économiser à l'Etat sur le service de marche et les transports g^énéraux. Le budg^et de la g^uerre comprend une somme de 2 millions, répartis sur différents chapitres, pour dépenses accessoires du camp de Châlons. Si, d'un autre côté, nous comptons la solde de tous les rég^iments qui se rendaient au camp des points les plus éloig'nés, et la solde de rassemblement des 30,000 hommes qui y séjournaient pendant trois mois et demi, nous arrivons facilement au chiffre de 4 millions, qui nous permettra de faire face aux dépenses g'énérales, en dehors de la solde des troupes. Après les g^randes manœuvres, le ministre pourra envoyer par anticipation dans ses foyers une partie de la classe à libérer, pour se couvrir des frais de la solde et des vivres de 243,000 hommes : ce serait environ 38,000 hommes. Toutes ces dépenses n'ont pu être établies que très-approximativement. On peut faire varier la durée des manœuvres, les espaces à parcourir et la quantité des hommes du conting^ent à renvoyer dans leurs foyers ; il serait donc toujours facile d'y pourvoir sans dérang^er l'équilibre du budget.
Pour que cette instruction serve à tout le monde, l'intendance pourrait être charg'ée des distributions
de viande, de sucre et de café. Elle ferait en outre confectionner le pain parles ouvriers d administration, dans les fours des localités environnantes. Les équipag*es militaires feraient les transports, qui seraient mis en rapport avec les ressources dont ils disposent. La prévôté accompag*nera les colonnes.
Les avantagées de ces manœuvres sont incontestables sous le double rapport de Tinstruction militaire et de la mobilisation. Chacun se trouvera embarrassé tout d'abord; mais, après une ou deux expériences, les réserves rejoindront leurs corps aussi facilement que si elles se trouvaient dans la même ville.
Le service de Tinfanterie consisterait donc à passer de dix-huit mois à deux ans sous les drapeaux et à assister aux mobilisations de leurs deux premières années de réserve.
ADMINISTRATION
L'intendance est charg^ée de pourvoir à tous les besoins du soldat. Cette tâche, déjà si difficile avec des armées peu nombreuses et dans des g^uerres que Ton pouvait préparer de long*ue main, est devenue presque impossible à remplir. C'est un million d'hommes que la France tiendra toujours prêts à marcher à la frontière.
Quels approvisionnements de toute espèce ne nécessitent pas de telles concentrations! Les débuts surtout seront pénibles; c'est alors que les corps
doivent faciliter aux intendants leur mission. Ne pourrait-on pas admettre en principe que le convoi de l'administration n'est qu'une réserve avec laquelle on vient au secours des corps, lorsqu'ils n'ont pas trouvé à vivre sur le pays? Un officier de l'étatmajor de la division serait charg'é de se renseigner sur les ressources qu'offrent les localités qu'elle doit occuper ou qui sont assez rapprochées de son campement, et d'en prévenir les corps. Le premier soin de tout chef de détachement serait de requérir les vivres disponibles et de les solder avec des bon» que payerait l'officier d'administration désigné pour ce service.
En marche il est impossible à l'administration de réunir des ressources dispersées dans plusieurs villag^es, et cela en quelques heures. Les distributions ne lui en laissent pas le temps. L'aurait-elle, que les moyens de transport lui manqueraient. Les campag'nes offrent toujours de g*randes ressources : avec de l'arguent on les ferait sortir pour ainsi dire sous ses pas. Les paysans viendraient d'eux-mêmes porter les vivres sur tous les points qu'ils sauraient occupés. Dans les villag^es, presque toutes les maisons ont des fours, et il serait souvent facile de fabriquer un pain que les soldats trouveraient toujours préférable au biscuit. Les habitants s'en chargéeraient eux-mêmes, il suffirait de leur fournir la farine ou de leur payer celle qu'ils ont ; nous en avons fait souvent l'expérience dans cette g*uerre.
Les soldats trouveront aussi des vaches, des mou-
— Tâtons ou des porcs qui n'auraient été d'aucune res-r source pour l'administration, et qui pourraient être distribués aux détachements. Ce sera autant d'éparg^né pour le troupeau. Cette manière d'opérer ne sera pas toujours suffisante, loin de là, mais elle viendra toujours en aide à l'intendance, et, en fait d'alimentation, les moindres ressources ne doivent pas être néglig'ées.
Les distributions sont souvent d'une g^rande difficulté en campag^ne; elles prennent tous les instants des officiers comptables qui sans cela pourraient s'occuper de l'approvisionnement de la division. D'un autre côté, les soldats passent leur journée à chercher le campement de la sous-intendance, à attendre leur tour, et fort heureux encore s'ils ne reviennent pas les mains vides. L'administration se délivrerait d'un g^rand souci en désig*nant pour chaque corps un certain nombre de voitures charg'ées de quatre ou six jours de vivres de toute nature. Un sous-officier désig*né par le colonel les accompa gênerait toujours. A l'arrivée au bivouac, il les dirig'erait sur le campement du rég'iment. La distribution terminée, elles iraient rejoindre le convoi. Cet approvisionnement partiel serait complété tous les trois ou quatre jours.
En paix, les sous-intendants sont surchargés de travail, leur action s'étend sur toutes les branches de l'administration militaire. Il leur arrive forcémentde signer des pièces qu'ils ne peuvent pas vérifier. Le règlement le reconnaît implicitement puisqu'il a mis
leur responsabilité à couvert. Absorbés par ce travail journalier, ils n'ont pas le temps de s'occuper de questions dont Tétude constante développerait en eux des connaissances administratives bien précieuses. Je veux parler de la statistique des ressources en vivres de toute nature qu'offre le pays. Des rapports mensuels pourraient être envoyés par eux au ministère et centralisés dans un des bureaux d'administration centrale. Il eût été évidemment d'un g»rand secours pour l'intendance de nos armées de savoir au juste les quantités de viande et de farine qu'elle pouvait trouver sur les différents points du territoire, et surtout à qui elle pouvait s'adresser pour se les procurer. Il semble donc nécessaire de décharg'er l'administration de tout ce que les corps pourront g^érer eux-mêmes. Les commissionSy d'ordinaire, achètent déjà 300 g*rammes de pain par homme ; pourquoi n'en achèterait-elle pas aussi bien un 1 kilogramme? Lorsqu'il y a vingt ans on a abandonné cette innovation tentée par le g^énéral d^Hautpoul, les conditions n'étaient pas les mêmes qu'aujourd'hui: les chemins de fer ont modifié profondément les rapports commerciaux, et une famine n'est plus possible.
La fabrication du pain pendant les g^randes manœuvres dans des conditions identiques à celles de la g^uerre formeraient mieux nos boulang^ers militaires que le travail dans les manutentions. L'aliénation des bâtiments ferait réaliser des sommes considérables. Les commissions des ordinaires
pourraient être aussi charg^ées d'acheter le charbon ou le bois nécessaire à la cuisson des aliments; on éviterait ainsi des difficultés constantes avec les fournisseurs ; déjà nous avons vu que le service de rhabillement pouvait être réduit à la comptabilité la plus simple.
Les membres de l'intendance se trouveraient ainsi débarrassés de nombreux détails qui absorbent leur temps et leur font quelquefois perdre de vue le côté pratique et militaire de leurs importantes fonctions.
HABILLEMENT ET COIFFURE
Nous avons demandé que les effets des hommes classés dans la réserve fussent déposés dans des magasins aux chefs-lieux de canton ou d'arrondissement. Les chemises d'ordonnance et les souliers bien g'raissés seraient mis dans le havre-sac ; quand les hommes viendraient chercher leurs effets militaires pour les g*randes manœuvres annuelles, ou pour la mise sur pied de g*uerre, ils laisseraient à la place leur habillement civil pour le reprendre au retour. Au moment où le soldat quitte le service effectif pour entrer dans la réserve, ses effets doivent être susceptibles de faire un bon service pendant toute une campag*ne. On atteindra ce résultat moyennant une lég^ère aug*mentation de dépenses.
Une capote dure quatre ans; elle serait encore très-bonne après dix-huit mois ou deux ans de ser-
vice effectif. La durée d'une tunique est de trois ans; elle sera dans le même cas que la capote. L'effet de corvée est la veste, qui ne sert qu'en g*arnison ; elle doit servir rég'lementairement pendant trois ans. La présence sous les drapeaux des soldats d'infanterie variant entre six, dix -huit mois et deux ans, la même veste pourra être mise en distribution deux fois, et ce ne sera en moyenne qu'une dépense de six francs. Les pantalons et les casquettes qui seront distribués dans la deuxième année se trouveront encore dans de très-bonnes conditions. Une paire d'épaulettes suffirait ; elle serait remplacée pour la campagpne par une patte placée sur l'épaule et portant, comme dans l'armée prussienne, le numéro du rég'iment; on pourrait encore y ajouter ceux du bataillon et de la compag^nie.
Chaque homme recevra donc comme effets d'habillement pour ses deux années de service :
1® Une capote, 25 francs, une tunique, 16 fr; 80, deux pantalons, 32 francs, deux casquettes, 6 francs, une paire d'épaulettes, 3 francs, et une veste en cours de durée, 6 francs ; ce qui nous donne un total de 89 fr. 80 centimes en y comprenant l franc pour l'entretien du g*rand équipement, soit 45 francs par an.
L'habillement du soldat d'infanterie coûte en moyenne 40 francs par an. La nouvelle organisation entraînerait donc à des dépenses plus considérables, dépenses facilement couvertes par les
4,000,000 que coûtait rhabillement de la deuxième portion du conting*ent.
ÉQUIPEMENT DU SOLDAT EN CAMPAGNE
En campag*ne, nos soldats sont beaucoup Irop chargées. Il convient de réduire les effets au strict nécessaire.
Le schako, les épaulettes, la cQuverture, les gprandes g^amelles et les gprands bidons pourront être supprimés. Le schako et les épaulettes sont inutiles; la couverture est lourde et peu chaude, elle coûte 9 fr.; en y ajoutant le prix de la ceinture de flanelle (1 fr. 80 c), on peut donner à Thomme une chemise et un caleçon de tricot de laine qui lui tiendront assez chaud pour qu'il puisse se passer de couverture. L'expérience en a été faite au 95* de lig'ne à Metz. L'état sanitaire du rég'iment s'est maintenu dans les meilleures conditions. La tunique étant suffisamment largue, le soldat la conserve pendant la nuit et se couvre de sa capote. La petite g^amelle pourra être chang'ée avec avantage contre une petite marmite dans le genre de celles employées dans l'armée allemande, et qui peuvent servir à la fois de bidon ou de marmite. Les eflets de campement se trouveraient réduits dans les escouades à deux grandes marmites nécessaires à la cuisson de la soupe pendant la nuit. Les petites marmites seraient comme les petites gamelles achetées sur la masse individuelle. Leur prix n'est pas supérieur à
celui de la petite gamelle et du quart dont elles tiendraient lieu. Les grandes gamelles coûtent 2 fr., les grands bidons 2 fr. 55 ; leur suppression serait pour une armée de 750,000 hommes une économie de 350,000 fr. et un grand soulagement pour nos soldats.
Le sac de T homme ne contenant plus qu'une chemise, une paire de souliers, et encore une bonne paire de brodequins provençaux suffirait pour entrer en campagne, ses vivres et ses munitions, se trouvera réduit au strict nécessaire. La tente -abri, la tunique et la petite marmite seront placées sur le sac. Nos soldats pourront le conserver dans le combal et éviter ainsi des retards dans la poursuite de Tennemi, ou un désastre dans le cas d'une retraite.
RÉDUCTIONS FAITES SUR LES DÉPENSES DE L'ANCIENNE ORGANISATION
Comparée avec la nouvelle organisation et Suppressions proposées.
Grands commandements supprimés 1^025^550 fr.
Réduction de la solde de l'état-major général (1) . 982,250
— — de Tétat-major des places. 146,850
— — de l'intendance 256,500
Suppression de la gendarmerie d'élite (solde, fourrages et accessoires) 286,000
Garde Impériale. — L'effectif de l'armée était de 400,000 hommes, il est réduit à 373,750 hommes. Cette diminution représente et au delà l'effectif de la garde impériale ; l'économie porte donc sur toutes les dépenses qu'elle occasionnait 33,000,000
Garde de Paris. — La moitié de la dépense de la
A reporter 35,697,150 fr.
(1) Les réductions de solde consistent à remettre les soldes à ce qu'elles étaient atant 1868.
Report 3o^697,t50 fr.
Garde de Paris est supportée par le Ministère de la guerre ; ne serait-il pas juste de la laisser complètement à la charge de la Tille de Paris ? 1^93ri^000
Économie résultant de la nouvelle organisation d'infanterie^ réduction de solde et suppression de la MobUe 1,123,103
Suppression de la deuxième portion du contingent , habillement non compris 4,000,000
Économie résultant de la nouyelle organisation de la caTalerie, de la réduction de la solde de caTalerie et de la suppression des Spahis 699,820
Artillerie. — La création de 100 batteries absorbe les 1,005,200 fr. de réduction de solde, et coûte en plus 774,800 fr. à prendre sur l'ensemble des économies »
GÉNIE. — La nouTclle organisation est couverte par la réduction de solde des officiers »
Économie sur la solde des équipages militaires ... 101 ,250
VÉTÉRANS DE l'armée. — Cette institution n'a plus 300,000
sa raison d'être du moment où nous n'aTons plus d'anciens soldats sous les drapeaux ; il eu est de même pour les 5,622 enfants de troupe; ce sont généralement des fils de musiciens ou de cantiniers qui gagnent de l'argent, et qui sont du reste destinés k disparaître par la nouvelle organisation. L'habitation de la caserne était du reste déplorable pour leur éducation. La dépense moyenne d'un enfant de troupe, tout compris, est au minimum de 00 cent, par jour, ce qui nous doune, pour les 5,622 enfants de troupe, 1,231,218 fr.; 231,218 fr. poui'raient être employés ii Tenir en aide aux gendarmes et k quelques sous-of[iciei*s qui auraicut été exceptiounelleuient autorisés k se marier : l'économie serait de un million I,0<M>/MK»
La difliculté de remonter la cavalerie et la nécessité de diminuer le budget, tout en se tenant toujours prêts k entrer en campagne, nous obligera comme en Prusse k immatriculer les chevaux des particuliers pour êti-e reifuis. Cette mesure sera applicable aux officiers aussi bien qu'k la troupe. Il sera donc possible de diminuer
A reporter 45,054,323 fr.
Report 4o,0o4,323 fr.
sur le pied de paix le nombre des rations allouées aux différents grades. En réduisant à quatre celles des généraux de di^ision^ à trois celles des généraux de brigade^ à deux celles des colonels et lieutenants-colonels, à une celles des chefs d'escadrons et capitaines de toutes ormes, on effectuerait une économie de plus de 4,000 rations par jour, soit par an 1^800^000
Depuis longtemps l'utilité de l'hôtel des Invalides est mise en doute; les établissements de secours se sont tellement accrus dans les départements que les militaires blessés pourraient y recevoir, moyennant leur pension, tous les soins désirables; du reste, l'effectif des hommes n*est pas en rapport avec la dépense, elle est pour 1,600 pensionnaires de 2^179^000
L'hôtel pourrait être utilisé : on pourrait y placer plusieurs ministères. Sa situation près de TÉcole militaire et les facilités qu'il offre ponr la défense rendraient cette transformation doublement proûtable,
Vei^semeuts de 1,000 fr. faits dans la caisse de l'armée par les 33,000 jeunes gens qui, après six mois de service et un examen sérieux de leur instruction, seraient placés dans la réserve, 33,00O..0O0 fr., dont nous avons à déduire 4,000,000 fr. pour la haute paye des sous-officiers, caporaux et soldats qui resteront sous les drapeaux 29,000,000
Réduction de la solde des aumôniers 2,800
Réduction de la solde de la gendarmerie 289,500
» » des médecins et pharmaciens. 560^1 oO
» » des ofQciers d'administration. 400^800
)> » des vétérinaires 101^400
» )) des interprètes 13^500
70,401,473 fr.
A déduire l'augmentation nécessaire pour les chasseurs à pied, 25,000 fr. et 774,800 fr. pour l'artillerie 799,800
Reste comme économies 78,601,073 fr.
Si Ton ne veut pas toucher à la solde des offl-
ciers de Tarmée, la réduction sur cette solde montant à un total de 10,000,000, il resterait encore 68,601,673.
A ces économies il faut joindre le montant des retraites payées aux soldats ayant accompli vingtcinq ans de service. Les soldats et les sous -officiers quittant Farmée après huit et douze ans de service, on effectuerait encore une économie notable sur ce chapitre.
RECRUTEMENT
Le service est oblig^atoire. Les jeunes g»ens en sont exemptés :
1** Pour défaut de taille;
T Pour infirmité;
3** Comme aîné d'orphelins;
M" Comme fils ou petit-fils de veuve ;
5** Comme fils de scptuag^énaire et d'aveug-les;
G° Comme puîné de frère aveug'le ou impotent.
Sont déduits :
l** Inscrits maritimes et charpentiers de navire, perceurs, voiliers et calfats immatriculés;
2° Elèves de T Ecole polytechnique;
3" Membres de Tlnstruction publique.
Ils seront cependant astreints à venir passer six mois au rég-iment pour rtre chargées des cours des sous officiers et de Técole de soldat.
4*" Élèves de TÉcole normale et des jeunes de lang'ues;
5® Élèves des g^rands Séminaires ou se destinant au ministère des autres cultes;
6** Ayant obtenu les g^rands prix à l'Institut ou à r Université.
Sont classés dans la réserve, après six mois de présence sous les drapeaux, les soldats d'infanterie ou ceux de cavalerie qui se trouvent dans l'une des catég^ories suivantes :
1** Aînés de deux frères appelés à faire partie du même tirag'e ;
2® Frères de militaires sous les drapeaux, mais non classés dans la réserve;
3"* Frères de militaires réformés ou admis à la retraite pour blessures reçues dans un service commandé, ou pour infirmités contractées dans les armées de terre et de mer ;
4° Les jeunes g*ens qui, moyennant un versement de 1,000 fr. dans les caisses de l'armée, désirent s'exonérer du service en temps de paix; ils rejoindront leur compag*nie aussitôt la mise de l'armée sur le pied de g*uerre. Avant d'être classés dans la réserve, les militaires de ces quatre catég*ories devront être présentés au g*énéral de division qui constatera l'état de leur instruction.
Les jeunes g*ens sachant très-bien monter à cheval, appelés à jouir du bénéfice de cette disposition, seront seuls classés dans la cavalerie, les autres le seront dans l'infanterie.
La durée du service est de neuf ans et demi, afin
que nous ayons toujours neuf continents instruits sous les drapeaux.
La première classe de recrues à appeler sera incorporée et encadrée dans les trois dernières compag^nies de bataillon de remplacement, ce qui porte à dix les classes appelées à fournir leur continssent.
Le service effectif estde deux ans pour Tinfanterie et trois ans pour les autres armes. (L'effectif des armes spéciales étant tenu presque au complet en temps de paix, il sufRra des deux autres classes de la réserve pour combler les vides. Le cavalier, le canonnier et le sapeur se trouveront de fait libres après une inscription de trois ans dans la réserve. C'est donc une g^rande compensation pour Tannée qu'ils passent en plus sous les drapeaux.)
Le Ministre peut renvoyer dans leurs foyers après dix-huit mois de service une partie du conting'ent pour couvrir les dépenses de solde des deux classes (le la réserve appelées pour les gTandes manœuvres annuelles.
ECOLE MILITAIRE
Saint'Cyr. — Excellents éléments, mais enseig^nemcnt peu pratique, à améliorer.
Création d'Écoles de la g^ucrre pour les sousofïîciers proposés pour officiers et les jeunes g^ens qui, ayant passé un examen spécial, désirent, avant d'être inscrits dans la réserve, recevoir un brevet
d'officier pour servir comme tel en cas de guerre. La durée des cours est de six mois. Commission d'examen de sortie. Avantages divers de cette création .
Suppression de la Garde impériale, des Gent- Gardes et des gendarmes d'élite.
Les cent régiments d'infanterie et les trois régiments de zouaves sont transformés en deux cents régiments d'infanterie à dix-huit compagnies; les vingt bataillons de chasseurs en vingt-cinq bataillons à six compagnies.
Suppression des bataillons de dépôt remplacés par des bataillons dits de remplacement à neuf compagnies, réunis pendant la guerre seulement; les six premières peuvent être mobilisées et formées en régiments, bataillons et compagnies de marche. Détachements prêts à combler les vides.
Formation de F armée en vingt-six corps d'armée, cinquante-deux divisions.
Transformation de deux régiments de cuirassiers en cavalerie de ligne.
Suppression des spahis, création de seize régiments de cavalerie de ligne ou de cavalerie légère, ce qui porte le nombre des régiments à soixante-dix; chaque régiment a sept escadrons.
Création de sept régiments d'artillerie; le nombre
des batteries est porté à douze par ré^ment, trois à cheval, sept montées et deux à pied ; chaque régiment d'artillerie correspondant à l'un des vingt-six corps d'armée.
Les régiments de génie sont à quatre bataillons au lieu de trois, pour pouvoir fournir à chaque corps d'armée trois compagnies, dont une pour les chemins de fer et les télégraphes.
Grandes manœuvres d'automne; durée : vingtcinq jours.
Rappel de deux classes de la réserve d'infanterie.
Le soldat apprendra à camper, à marcher par masse, à tirer à la cible et à observer la discipline dans toutes les circonstances; la cavalerie, à reconnaître au loin ; Tartillerie, à se mouvoir dans tous les terrains et à ne pas perdre les distances sur les grandes routes; l'administration, à faire du pain dans des circonstances analogues à celle de la guerre et à pourvoir à tous les besoins ; les ofBciers de tous grades, leur métier; chacun, surtout, recevra une leçon de mobilisation qui ne sera pas perdue, dans le cas de la mise de Tarmée sur le pied de guerre.
ADMINISTRATION SIMPLIFIÉE
Sur le pied de paix, les corps achèteront les effets d'habillement, le pain, le charbon. En guerre, ils vivront autant que possible sur lo pays.
Suppression des compagpnies hors rang^ et des musiques, remplacées par des fanfares.
Suppression de cinq mille huit cents enfants de troupe. Indemnité donnée aux sous - officiers et aux gendarmes exceptionnellement autorisés à se marier.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/projetderorgani00unkngoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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